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Calendrier 
politique 

e MEETINGS PSU 

A Chaumont, le 26 septembre. 
avec Bernard Ravenel. meeting 
sur le Portugal (21 h. salle du pa­
t ronage laïque). 

- A Mulhouse, le 2octobre. avec 
Michel Mousel. 

- A Epinal. le 3 octobre, avec 
Michel Mousel. 

- A Bourges. le 24 octobre, avec 
Michel Mousel et Maguy Guillen . 

• SECTEUR CUL TU REL 

La réunion du secteur culturel du 
PSU sur le bilan des festivals est 
repoussée à une date ultérieure. 

Giscard, le Chili, 
et le Tchad : 

« affaires 
intérieures » 

Erika Chanfrcau, Amelia Rad.ri­
gan, Atcnas Reyes cl ~ arguent_e 
Arias font la grève de la faim depuis 
le 10 septembre. à Pa ris . Leurs ma­
ris ont été portés disparus, et la 
junte chilienne prétend. qu ' ils so~t 
au nombre de .. cent dix neuf Chi­
liens morts à l'étranger » . Pourtant 
leurs épouses , dont cert~ines ont 
déjà été torturées par la Junte. sa­
vent bien qu'ils sont dé tenus au 
Chili , et peut-être effectiv~ment 
morts à cette heure. Ressortissan­
tes françaises, elles cherchent s!m­
plement, pa r leur geste . a susc1te1 
une demande d'explication du gou• · 
vernement français au gouverne­
ment de Pinochet. Or Giscard re­
fuse :il a faitsavoirqu 'ilnepouvait 
intervenir « dans une affaire inté­
rieure chilienne ,, ? Si seulement il 
avait eu le même souci des " affaires 
intérieures tchadiennes ,. , l'affaire 
Claustre n'en se rait pas où e lle en 
est... ■ 

la « Joie de 
lire » occupée ... 

• Le personnel des librai­
ries,, La Joie de Lire », à Paris 
(ex-Maspéro) a voté dans son 
ensemble la grève avec occu­
pation des locaux, reconduc­
tible tous les jours. en assem­
blée générale. L 'occupation a 
été votée à la suite de l 'an­
nonce du licenciement collec­
tif de tout le personnel. Le per­
sonnel s·oppose à ces licen­
ciements et demande le main­
tien de· la librairie dans sa 
fonction politique. 

Le personnel de La Joie de 
Lire, 

19-40 rue Saint-Séverin, 
1, 75005 - PARIS ■ 

Annonces 

• Le camarade Lenfant dé­
sire vendre ou louer plein centre 
Avignon petit immeuble 3 pièces 
et louer à Marseille, centre ville, 
petit bureau 2ème étage avec télé­
phone. Ecrire Ferdinant Lenfant, 
.4 rue Baracane - Avignon 8400. 

• La commission internatio­
nale souhaite entrer en contact 
avec des camarades lisant et écri­
vant danois, suédois et norvégien, 
pour traduction permanente de 
documentation. Ecrire à A. Cha­
taigner (groupe Europe) - 9, rue 
Borromée - 75015 - Paris. 

la press_e d'extrême gauche ne peut 
compter que sur ses propres moyens 
et ceux que vous lui donnez pour 
vivre. 
Pour préparer une formule nouvelle 
encore m~illeure de TS 
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TS A BESOIN DE VOTRE SOOTIEN 

• Adressez votre soutien financier au 
PSU « Soutien TS » 
CCP 14 020 44 Paris 

Nom: 
Adresse: 

' 
Montant du don· 

• et abonnez-vous à TS ... ,-------. --------
' Un nom : .... ...... .. ........ .... , ...... .. ......... .. .. . 

1 une adresse : . . . . . . . . .. .. .. . . .. . . . . .. . . .. . . . . . . . . . . . . 
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Les coups de feu de Corse 
(voir nos articles p. 8 et 9) 
ont trouvé un vaste écho 

non seulement parmi les ethnies 
minoritaires du pays, mais dans 
l 'ensemble de la population. De 
JJSS à Chaban-Delmas, en pas­
sant par Mitterrand et Marchais, 
la région est à l 'honneur. Lamajo­
rité des Français se prononcent 
pour l 'autonomie régionale et re­
prochent à Giscard d 'avoir tant 
tardé ... La bataille sur ce créneau . 
si délaissé il y a peu , s'annonce 
violente et chaude ... 

Mais c 'est l'autre créneau , celui 
de la défense de l 'emploi , thème 
majeur des luttes qui s'engagent. 
qui s'impose, par son extrême in­
tensité, à l'attention de l 'opinion 
publique. On parle beaucoup des 
hésitations des ouvriers qui, me­
nacés de chômage, n'oseraient 
pas s'engager dans l'ac tion re­
vendicative. 

C'est à la fois faux et vrai. Vrai, 
car les gros bataillons ouvriers at­
tendent encore, l'arme au pied, le 
signal pour déclencher l'épreuve 
de force de grande envergure. 
Faux, car. déjà. des groupes en­
tiers s'engagent spontanément. 
sans attendre les consignes syn­
dicales dans une lutte dont les 
formes, lieux et moments, sont 
imprévisibles. 

Le désespoir cède la place à 
l 'exaspération , à la révolte. Nom­
bre d'usines, en fai llite ou en li­
quidation judiciaire, sont occu­
pées. parfois depuis des mois, par 
les ouvriers licenciés. Les pou­
voirs publics font tout pour lais­
ser pourrir la situation .pour dé­
courager les plus tenaces. les 
plus fidèles. 

Dans ces ilôts de la résistance 
ouvrière. dans les rangs de ces 
nouveaux combattants et, signe 
combien révèlateu r, des nouvel­
les combattantes. la lutte était 
engagée entre les travailleurs et 
les patrons, les auto rités publ i­
ques (inspection du travail, pré-

Sur deux créneaux, que nous avons tenus seuls pendant 
longtemps, celui de l'action commune pour la défense de 
l'emploi, et celui de l'autonomie régionale, subitement tout le 
monde se précipite pour prendre place, pour prendre date, 
pour prendre le trnin en marche. 

fecture. etc .) faisant semblant de 
jou er le rôle d 'arbitre ,, impar­
tial ... 

Ce n'est plus toujours le cas. Le 
conflit du travai l déborde le cadre 
de l 'usine, voire de l'entreprise 
toute entière. Il arrivait même que 
les ouvriers exaspérés par les ter­
giversations patronales séques­
trent pour un temps les respon­
sables pour les amener à négo­
cier. Ils prennent maintenant 
conscience du caractère politi­
que de tels conflits, commencent 
à comprendre que les licencie­
ments, les fermetures d 'usines ce 
n 'est pas l'affaire d'un patron. ni 

même du patronat. que c 'est l'af­
faire du gouvernement! 

L es o uvriers de l'ldéal­
Standard l 'ont prouvé en séques­
trant vendredi dernier, pendant 
plusieurs heures, le député: maire 
UDR du Creusot et le sénateur­
maire républicain indépendant 
d 'Autun , représentants qualifiés 
de la majorité giscardienne. 

Ils ont exigé que ceux-ci en­
voyent un telex impératif à Chi­
rac, lui demandant d'intervenir en 
vue du sauvetage de cette firmé 
qui emploie 3 500 travailleurs. Ils 
n'ont libéré leurs " otages » dans 

la qualité de l'union ... 
La décision de Rub.:rt Fabre de rcncnntrcr Giscard cl' Estaing. alors que ses deux 

parlcnain:s du Programme Commun s'y refusent jusqu'à pr..:selll , ~oulignc le, 
contradictions au ~cin de· l'Union di: la Gauche. d.:j/1 illustrces par la polémique entre 
le PCF et le PS. 

Cc, enntradktions aff.ùblisscnt les tra vailleurs face il la politiq\11: du pouvoir. 
Mais clics ,ont rendue, inévitables par l'ambiguité mi:me de l'accord réalisé entre le~ 
troi, partis de gauche. Uicn que voulant n:pondrc aux aspirations des travailkurs à 
un changement de sud.:té, il traduisait un compromi, de sommet ,unks ob.1cctifa ne 
dépa,,ant pa~ le cadre du 5ys1<:mc actuel et de Sl'S imtitution,. La Mlllidtation de 
R,ibcrt Fahrc c·o11stitue un nouvel avatar de cette ambiguïté. 

La ,eulc> alternative aux tcnt.1tio11, répét,·c~ ch: coc1pération cntr.: l'opp,J'ition cl 
la maJ,>ritc. i:'est de rcc11n~truirc l'unitc entre hHltc, les forëc,. partis C'l ,yndk ats, 
qui reprc,cntcnt tc, tr;ivailleurs sur des objccLif, cl.Merm:nt anti,·:.pilali,tcs, permet­
tant d'c•n1rainer ,k vastes c-ou..:hc·, p11pulain·s. Celle unit.: devrait avoir pour prc­
miàc pn:,>i:rnpati,>n de n:nfori:c·r l'action dc mas,e in<li,pc·n,ablc contre le i:hùmage 
cl la d..:gradaliun de, n>ndîtion, d'existence. 

Il' hun,au natlmuil du PSU ■ 

édito--, 

la so1ree qu'après avoir obtenu 
des assurances quant à l'avenir 
de ! 'entreprise. 

Cette affaire, qui a surpris et in­
quiété les milieux officiels. a fait 
l 'objet d'une délibération noc­
turne du gouvernement et d 'une 
convocation urgente des préfets, 
chargés d'appliquer sans tarder 
le fameux plan de la relance éco­
nomique et financière. 

L'affaire est d'importance. La 
lutte pour la défense de l'emploi, 
pour le droit au travail, inscrit 
dans la constitution, change de 
caractère. prend de plus en plus 
une dimension politique. 

Comme chez LIP, devant la ca­
rence patronale. les ouvriers 
avaient décidé de produire, de 
vendre, de se payer eux-mêmes, 
sans tenir compte d 'une légalité 
périmée. au nom d'une légitimité 
plus haute ; de même les travail­
leurs de l 'ldeal-Standard , devant 
le silence méprisant d'un patron 
lointain, retranché dans son bas­
tion américain , se sont retournés 
contre ceux qu'ils considèrent 
comme responsables de leur 
chômage et de leur misère. 

Signe avant-coureur, combien 
évident. d 'exaspération et de ré­
volte. que le plan Giscard est loin 
d'apaiser. Comment les travail­
leurs peuvent-ils réagir au report 
de l'impôt sur les bénéfices in­
dustriels et commerciaux. dont 
profitent seules les gran'des 
firmes capitalistes, alors qu 'on re­
fuse le moratoire de paiements 
des loyers, des charges collecti­
ves, des traites et engagements 
divers aux chômeurs. menacés 
de saisies et d'expulsions ? 

Comment vont-ils réagir au ca­
deau de plusieurs milliards que 
Giscard injecte. sous forme de 
commandes. subventions et cré­
dits. aux capitalistes, sans rien 
demander en contre-partie. sans 
exiger - c'est la moindre des 
choses- que les bénéficiaires de 
cette manne gouvernementale 
s'engagent à créer de nouveaux 
emplois, ou, du moins, à rétablir 
ceux qu'ils avaient supprimés et à 
maintenir ceux qui existent en­
core. 

Deux poids, deux mesures : 
cadeau généreux aux riches. 
maigre aumône aux plus dépour­
vus ! On peut se demander si la 
nouveile croissance. qu'on nous 
fait miroiter, ne devient une catas­
trophique décroissance pour le 
plus grand nombre. 

Aux organisations politiques et 
syndicales de la classe ouvrière 
de prendre l'initiative de l'action 
commune contre ce gouverne­
ment de chômage et de misère ; 
déjà la CGT et la CFDT s'engagent 
dans cette voie et lancent le 23 
septembre une journèe d'action 
pour la défense de l'emplot : 
c'est un premier pas. Il s'agit 
maintenant de poser. à l'exemple 
des ouvriers de l'ldeal-Standard . 
bien que sous d'autres formes et 
d'une autre manière. dans toute 
son ampleur. ce grand problème 
éminemment politique. 

Victor FAY ■ 
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plan de relance 

R 
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Le plan de « relance » est 
lancé. Les préfets et les ser­
vices ont reçu pour instruc­
tions de faire vite pour distri­
buer la manne : 18,4 mil­
liards de francs de dépenses 
supplémentaires à la charge 
de l'Etat auxquels s'ajoutent 
2,8 milliards d'exemption 
d'impôts et 9,6 milliards de 
reports d'impôts, au bénéfice 
des entreprises. En outre, le 
crédit est fortement encou­
ragé. 

Ainsi. depuis le début de l'an­
née 1975, ce sont qu~ques 52 
milliards de francs qui ont été 

ou vont ètre Injectés dans l'économie 
en vue de sortir de la crise. 

A première vue, effectivement , il 
·s'agit de montants considérables 
dont la plus grande partie (40 mil­
liards) est financée gràce à un déficit 
budgétaire c 'est-à-dire, en fait , par de 
la création de monnaie. La crise a 
provoqué, pour l'année 1975, une 
baisse de l 'ordre de 2 ,5% du produit 
natiohal brut (PNB) : soit env iron 33 
milliards de francs. Globalement, 
c 'est vrai, le plan de relance réinjecte 
dans la machine économique l'équi­
valent (ou à peu près) de la baisse de 
production due à la crise : mathéma­
tiquement, cela compensant ceci, 
il devrait y avoir une sorte d 'an­
nulation un peu comme si le maitre 
d'école Chirac effaçait la crise de son 
tableau noir à l'aide du chiffon du plan 
de relance . 

le maître d'école 
,Chirac 

Un examen attentif amène cepen­
dant à corriger cette impression d'en­
semble. Au cours de l'année 1975, les 
revenus des ménages baisseront (en 
pouvoir d'achat) d 'environ 20 mil­
liards de francs. Pour compenser• 
cette perte. il faudrait, logiquement, 
que les ménages reçoivent 20 mil­
liards en remplacement. Giscard­
Chirac ne leur en accordent que cinq 
dans le plan de relance. Encore ne 
s'agit-il que des chargés de famille et 
des bénéficiaires de la retraite vieil­
lesse. 

Autrement dit, pour les victimes de 
la crise. ceux qui sont en chômage, 
total ou partiel, le plan de relance ne 
change rien du tout : ils ont payé et 
continuent de payer les pots cassés 
par une amputation de leur revenu 
mais rien n'est prévu pour les indem-
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niser de cette perte. Le libéralisme 
avancé giscardien, s'il so_uhalte effa­
cer la crise du tableau noir. ne va pas 
jusqu'à tenter d'effacer les consé­
quences de la crise pour les travail­
leurs. 

Ainsi certains perdent par la crise 
beaucoup plus qu'ils ne gagnent par 
le plan. Puisque, au total , les pertes de 
la crise devraient être effacées par le 
plan, c'est que, finalement, quelques 
petits malins vont toucher beaucoup. 
plus qu'ils n'ont perdu_. Ces petits ma­
lins, .bien entendu, ce sont les entre­
prises, qui se taillent la part du lion : 
3,9 milliards de prêts ou de subven­
tions, 2,8 milliards de détaxation des 
investissements, 9,6 milliards de re­
ports d'impôts, ce qui revient à prêter 
cette somme sans intérêt durant six 
mois aux entreprises. Cette mesure, 
surtout, est assez parlante : plus les 
bénéfices sont élevés, plus l'aide de 
l 'Etat est importante. Ce qui revient à 
dire que les secteurs en crise qui, par 
déf inition, ne font pas (ou peu) de pro­
fits, sont écartés des faveurs gouver­
nementales. Là aussi, il est clair que 
les bénéficiaires du pian de relance 

. n'ont que de lointains rapports avec 
les victimes de la crise. 

I 

. Voilà qui n'a rien d 'étonnant : que 
pouvait-on attendre d'autre d'un gou­
vernement qui n'a jamais fait mystère 

/ , 

de son Intention de profiter de la ~rise 
pour accélérer la " res~ructur~t1on ~ 
(en clair, ,la concen_trat1on et 1 •• é~i~­
gence de grandes firmes) de I in _ 
trie française? Que p~uvalt-don f ~:~i­
dre d'autre d 'un Préside~! o~ , 
gne de conduite n'a jamais va_ri~ d un 
pouce depuis son arrivée au n:,m1stère 
des Finances ? L'avoir fiscal et 

~ l'amortissement progressif (en 1965>· 
la création de provisions (exe~ptées 
d'impôts) pour hausses de prix. tou­
tes ces règles fiscales ont eu pour ~f­
let sous une apparente neutrallt~ 
te~hnique. de favoriser les e_ntrepn­
ses privées les plus " dynamique~ " · 
Le plan de relance est un plan capita­
liste : seuls ceux qui cr<,>ient e~core 
que le diable puisse se faire ermite en 
seront surpris. 

du pur 
keynésisme 

Plus surprenante, en revanch~ •. est 
la philosophie économique qu, ins­
pire ce plan. Elle relève du " keyné­
sisme » le plus pur. Keynes, écono­
miste britannique, est devenu célè­
bre à cause de l'analyse qu'il fit des 
causes de la« grande " crise, celle de 
1929-1936. Il s'opposait aux libéraux 
pour qui la crise était un phénomène 
inéluctable parce que « naturel "· 
Pour Keynes, l'économie capitaliste 

était semblable à un circuit de chauf­
fage central. Les entreprises jouant le 
rôle d'une chaudière lançaient dans le 
circuit des rev~nus (salaires, intérllts, 
dividendes ... ) qui, dépensés, permet­
taient d'écouler la production. Mals, 
selon lui, il suffisait que les dépenses, 
pour une raison ou pour _une autre, 
deviennent un moment inférieures 
aux revenus perçus pour que les 
stocks s'accumulent et que les entre­
prises licencient. Du coup, les reve­
nus devenaient moins importants ; 
les dépenses, par contrecoup, bais­
saient encore, et le cercle vicieux de la 
,, dépressi~n " était bouclé. Le re­
mède, toujours selon Keynes, consis• 
tait à faire intervenir l'Etat pour qu'il 
injecte dans le circuit de la monnaie 
nouvelle venant s'ajouter aux revenus 
provenant des entreprises : de cette 
façon les dépenses augmentent, les 
stocks se réduisent, les profits se re­
dressent et les investissements repar­
tent, permettant l'embauche des 
chômeurs. 

Le scénario est, point par point, ce­
lui du plan de relance. A peu de cho­
ses près, c 'est également le schéma 
des " plans de relance" allemand, 
américain et japonais. Or, le moins 
qu'on puisse dire est que 1 'efficacité 
de ces plans n 'a guère été prouvée 
jusqu'à présent: si aux Etats-Unis et 
au Japon une timide reprise se des-
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sine, en Alle~agne le marasme se pro­
long~. La raison est évidente : si la 
pol:~1que keynésienne reconnaît la 
f~ll .1te. _du llbér_alls(l'le et la néces'sité 
dune in~ervent1on de l'Etat pour sortir 
d_e la crise, elle demeure néanmoins 
fidèle au capitalisme. L'Etat " aide ,, 
les entreprises, i' rie.se substitue pas à 
el!es. 11 les ~ub, snt1onne, mais il leur 
laisse le soin e décider en dernier 
ressort des ir estissements à effec­
tuer, _et des r nplois à créer, ceci en 
fonction des ,Jerspectives de profit. Et 
comme ces dernières restënt incer­
taines, la reprise se fait attendre. Gis­
card n'est pas idiot : il connaît bien 
l 'échec a,l!emand, le semi-échec ja­
ponais. S 11 se lance néanmoins à son 
tour ,dans une politique keynésienne, 
ce n est pas seulement parce qu'il es­
père que ce qui a échoué Outre-Rhin 
réussira ici. C'est parce que la seule 
alternc1:tive ~u keynésisme est la prise 
en mains directe par l'Etat des res­
p~msabilités de production . Le keyné­
s1sme est relativement inefficace : du 
moins vaut-il mieÙx aux yeux de la 
classe dirigeante qu'un capitalisme 
d'Etat. 

un type de 
société 

La critique la plus grave que l 'on 
peut faire à ce plan ne réside cepen­
dant ni ·dans son contenu outranciè­
rement favorable à la bourgeoisie, ni 
dans son probable manque d 'effica­
cité. Elle concerne le type de société 
que ce plan dessine en f iligrane : de­
puis trois ou quatre ans, un nom­
bre croissant de gens deviennent 
conscients des impasses auxquelles 
conduit la croissance de la produc­
tion telle.que nous la connaissqns de­
puis les années cinquante-augmen­
tation rapide de la pollution sous tou­
tes ses formes, nuisances industriel­
les, dégradation continue du cadre de 
vie et ·des cond ilions de travail. .. -

La crise offrait une bonne occasion 
de réexaminer l'orientation de no­
tre production. Par exemple : profiter 
de la mévente automobile pour pla­
fonner la production de voitures indi­
viduelles et utiliser les travailleurs 
ainsi " libérés ., soit pour diminuer les 
horaires et le rythme de travail de 
tous, soit pour développer des substi­
tuts moins coûteux, comme les trans­
ports collectifs. 

La production de marchandises 
n'est, au fond, pas un but en soi : leur 
fonction sociale est de procurer une 
certaine satisfaction, que Marx appe­
lait valeur d'usage. Si une même va­
leur d 'usage est obtenue à l'aide 
d 'une quantité moindre de marchan­
dises, à quoi bon s'en plaindre ? De 
même, on aurait pu imaginer que bon 
nombre de chômeurs, au l ieu de de­
meurer à charge de la société avec un 
statut d'assistés, puissent utiliser 
leurs compétences pour remplir des 
tâches socialement utiles. 

Il n'en a rien été. Le capitalisme 
n'est capable de diminuer le chômage 
qu'en produisant plus de vo1tures, 
plus de matières plastiques, plus de 
pollution. A cela une raison bien sim­
ple : la plus-value nait de la produc­
tion de marchandise. D'où la ten­
dance fondamentale du capitalisme à 
produire toujours plus de marchandi­
ses, à étendre sans cesse à de nou­
veaux biens ou services (les vacan­
ces, mais aussi le soleil. l'air pur, la 
santé ... ) le règne de la marchandise. 

Voilà la critique fondamentale du 
plan de Giscard. L'emploi continue 
d'être fonction du profit, l'activité so­
ciale continue d'être fonction de la 
valeur marchande. Les belles consi­
dérations sur la " justice ., , le " pro­
grès maîtrisé ", ne sont que les 
.. trompe-l'œil » d'une réalité de plus 
en plus évidente : l'incapacité de la 
bourgeoisie à sortir..du guêpier où elle 
a précipité le monde occidental. 

Denis CLÉRC ■ 

le 
« keynésisme 
de gauche» ... 

Dans son article, Denis Clerc 
démonte la logique interne qui 

_ préside au « plan de soutien » 
de Giscard. C'est en réalité la vieille 

recette keynésienne appÏiquée par Roo-­
seve11 en l~_i(l et par les gouvernements 
occidentaux en 1945, qui est utilisée. 
Keynésisme « de droite • ici , car il pri­
vilégie à 90% les entreprises capitalistes, 
·et la « relance par l'investissement ». 

Il existe aussi un keynésisme « de 
gauche » : celui-ci prétend résoudre la 
crise économique capitaliste en déve­
loppant la consommation populaire. La 
crise capitaliste de type classique serait 
donc un accident de parcours; le hiatus 
entre production capitaliste et consom­
mation ouvrière pourrait être levé par 
des gouvernements « de gauche » , fai- · 
sant pression pour des relèvements de 
salaires et prenant des mesures pour 
l'élévation du pouvoir d'achat. Ainsi se­
rait rétabli l 'équilibre entre production 
et consommation, le plein emploi as-

. suré, et un nouveau développement des 
forces productives permettrait la satis-. 
faction (en hausse) de la consommation 
des masses populaires. 

Erreur, répondent les keynésiens de 
droite : cette conception aboutit à déve­
lopper un pouvoir d'achat sans contre­
partie au niveau des richesses produites, 
elle est donc porteuse d'inflation ! Pas 
du tout, disent les keynésiens de gau­
che : votre conception. qui privilégie 
l'investissement, favorise d'abord les 
profits capitalistes. et laisse les miettes à 
la classe ouvrière. 

Les keynésiens de gauche ont rai­
son : Mitterrand et Marchais, à la tri­
bune de l ' Assemblée nationale, ont eu 
beau jeu de montrer que le plan de sou­
tien .. . était un plan favorisant la concen­
tration capitaliste et lés secteurs de 
pointe, et quïl ne résoudrait pas laques­
tion du chômage. 

Mais le « contre-plan » proposé par 
François Mitterrand ne résoud rien non 
plus. Une politique de développement 
de la consommation populaire suppose 
d'abord que l'on s'attaque aux racines 
du mal : le mode de production capita­
liste. Le « con1rc-plan ,. n'est pas alter­
nai if nu sys1èmc ; il se situe en son sein, 
il aumet les fonctions el le fonctionne­
ment de l'économie capitnlistc, il ne re­
met pas en cause les rapports de produc­
tion cl les rapports sociaux. 

On pourrait peut-être dire. à la dé­
charge de Millcrrand et Marchais, que 
leurs propositions ont une vertu 
d·excmplc et de démonstration « théo­
rique ,, , pour inciter les masses populai­
res à se mobiliser, pour arracher dans 
leurs luttes la plus-value par elles pro: 
duites. Mais la stratégie du PCF et du PS 
ne va pas dans ce sens. Ils se comportent 
comme si la crise actuelle était du même 
type que les crises cycliques antérieures 
à celle 1929. 

Le PSU, à son congrès d'Amiens, a 
caractérisé la crise actuelle comme une 
crise structurelle, profonde, une crise du 
mode de production et d·accumulation. 
C'est une crise de la valeur (valeur 
d'échange) . Elle constitue un des as­
pects de la crise générale de civilisation 
qui secoue tous les pays industrialisés, 
et qui pousse à la lutte pour leur émanci­
pation les masses des pays sou·s­
développés. 

A ne pas vouloir prendre en compte la 
nature de cette crise, les stratèges de 
l'union de la gauche raisonnent à courte 
vue, et donnent du répit au pouvoir gis­
cardien. On pourrait même dire, en 
poussant le raisonnement à l'extrême, 
que le « keynésisme de gauche » et le 
~ keynésisme de droite • se donnent la 
main pour permettre à la machine éco­
nomique capitaliste de continuer ses ra­
tés. 

Jean VERGER ■ 

Ponia­
la-poisse 

pouvoir / police : 

C La police dans la rue ! Plus de police dans la rue. En quelques jours, 
Ponia a évité un grand péril. En échange d'une série de promesses 
sur les salaires, les effectifs, l'utilisation des forces de police dans les 

actions de répression , la Fédération autonome des syndicats de policiers, 
de loin la plus représentative, a renoncé à son projet de faire du vendredi 19 
·septembre une grande journée nationale d 'action de la police. 

li n'empêche : le climat n'est pas bon, et le prince â du plomb dans la 
particule. Côté politique, il connaissait déjà une petite disgrâce : ses initia­
tives tonitruantes en direction des communistes. de l ' Union soviétique, de 
l'UDR n'avaient pas plu à tout le monde au _gouvernement, Giscard ne se 
laissait plus « conseiller » aussi aisément que par le passé, et voyait d'un 
mauvais œil les coups de gueule d'un Ponia occupé à contracter la vie 
politique, quand lui parlait de la « décrisper». Bref Chirac a réussi à 
s'imposer, l'UDR est sauve, et Ponia a dû s'habituer à camper sur les 
plaines de l ' intérieur. 

Un ministère où il ne s' ennuie pas, au demeurant, depuis quelques mois. 
Coups de poing, « bavures» en tous genres, guéguerre entre seivices 
rivaux . . . et, pour finir, une lente dégradation du climat dans les corps de 

police, avec en perspective la première manifestation de policiers depuis 
1958. Parti avec un gros capital de confiance, le successeur de Marcellin est 
donc devenu celui que le Nouvel Observateur, pour une fois bien 
inspiré, appelle « le dernier file de France». 

Voilà donc le « front policier » en train de se dissoudre. Rien ne va 
plus : les syndicats parlent des « erreurs de commandement », de 
I'« absence de politique policière de Ponla »; Gérard Monate, le 
patron de la Fédération autonome, lance : « Le mlnlatre n'a pat à 
régler ses comptes avec le PC sur notre dos » ... Bref c'est la rancœur 
et la grogne, que n 'ont pas suffi à apaiser les cérémonies apaisantes 
comme les obsèques pompeuses des officiers morts en service, ou les 
séances de décoration des tireurs d.:élite. La crise, c'est aussi pour les 
policiers. 

Là-dessus s'ouvre, vendredi justement, au tribunal correctionnel de 
Versailles, le procès du policier qui a descendu Mohamed Diab froi­
dement, dans un commissariat. Ponla lui a évité la cour d'assises. Mals 
ça ne fera. quand même pas très beau dans le tableau. 

Ph. M. ■ 
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luttes 

une rentrée de classe 
La rentrée scolaire. après la réouverture des usines, marque le 
vraie fin des vacances. Pour ceux qui travaillent, mais pas pour 
les chômeurs ... 

Déjà l'inquiétude gagne de nouveaux foyers. A_ pein_e rentrés, les 
travailleurs voient fleurir les nouveaux p1ans de l1cenc1e~ents chez 
Boussac Idéal Standard, Poclain, etc ... Meme le battage fait autour du 
plan de ;elance ne dissimule pas que le passage de l'hiver sera très 
difficile. 

Les dures batailles menées par les ouvriers pour la préservation de 
leur emploi, au Parisien Libéré. à Grandin, Triton, Chaix, etc. s'éterni­
sent. Gouvernement et patronat ne dissimulent plus leur hargne. La 
menace de suppression des allocations ASSEDIC aux travailleurs de 
ces dernières usines. sous le fallacieux prétexte qu' ils « n'auraient 
pas fait les efforts suffisants dans leur recherche d'un nouvel em­
ploi», relève d.e la provocation. 

Eh bien ! Non, les travailleurs ne se laisseront pas baillonner. Déjà, 
le 1 O juillet avait fait la démonstration devant tout le pays que des 
centaines de milliers d'entre eux ne se résignaient pas. Ce jour-là, bien 
des militants eurent le sentiment que ce rassemblement de la Tour 
Effel ne pouvait constituer ni un baroud d'honneur, ni un alibi pour 
les organisateurs (la CGT et la CFDT). 

Au contraire, et malgré son caractère tardif, il appelait des lende­
mains et pouvait devenir le trempl in de la coordination et de la généra­
lisation des luttes, de l'unification et de la globalisation des revendica­
tions. 

Tous les travailleurs engagés dans les luttes difficiles pour la 
préservation de l'emploi connaissent leur caractère-rebutant lorsqu'il 
s'agit de trouver une« solution industrielle » ou un patron disponible. 
Bien souvent la solution - quand il en survient une - laisse sur le 
sable une partie du personnel. 

Découragement, division, isolement ont des effets particulière­
ment ·nocifs pour le développement des luttes. Des rassemblements 
ponctuels ont un effet revigorant , mais ils ne peuvent suffire à armer 
les travailleurs confrontés à tous les obstacles et manœuvres des 

LA LE1TRE DE CHARLES PIAGET : 
• Avec le dé;cloppcmcnt et l'ag­

.gravalion de la crise capilalis lc, 
nous sommes entrés dans une 

phase où les luttes sociales prennent une 
importance croissante. Face au durcis­
sement du patronal cl du pouvoir, on 

constate une résolution grandissante chez 
les Travailleurs. En particulier, les luttes 
pour le maintien el la garantie de l'emploi 
sont sans cesse plus nombreuses et pren­
nent des formes de plus en plus élabo­
rées : occupation des lieux de travail , po-

Charl~s Piaget. à un m eeting à ta Mutuatit'3 -an septembre 1973, quelques 
:;, ~- ,n,:::. apres ·e •·hb u• d"' l 'occupat1on de: :....p. 

. . Il b ration de classes (CFT - CGC- CFTC et mème 
organ1sat1ons de co a 0 

FO). 
. • 'bl de faire échec aux tentatives d'enlisement 

Il doit. etre p~ssi'f e les travailleurs. Ce fut le sens du combat 
des confl_1ts et d ~~1 ier us de deux ans. C'est aussi le sens qu'il 
des ~IP 11 Y a deJa P la ro osition contenue dans la lettre de 
convient ?e don~~r at PSÙ dg chez LIP, d'organiser une rencontre 
Charles ~1ag~\~~,t~;tion des travailleurs ou militants appartenant 
~ed~!~t~~ ~~rma~o~s syndicales et politiques concernées. . 

f · ne se limite pas à ceux qui ont lutté et obtenu 
Cette con erence · t I tt · · t 

-certains succès. Elle s'adresse égal_ement à ceux qu, on _u e ma,s_on 
échoué et veulent savoir pourquoi. Elle concerne a~ss1 ceux ,qui_ se 

· dans leur emploi et veulent se preparer à I action sentent menaces 
nécessaire. 

Cette réflexion n'est pas seulemen_t œuvr_e d'éco~omiste et ce n'est 
faire injure à personne que de voulC?1r !a decentrahser le plus large­
ment possible. La mise en garde exp~1mee ~ans« Nouvelles (?FDT "du 
5 septembre 1975 _ que nous publions c1-cont~e avec la repons~ de 
Michel Mousel qu'elle appelait - ne nous parait donc pas fondee. 

Les premières réponses favorables ~ontrent qu7_ cett!=l initia~ive 
vient à son heure, correspond à un ~esoin réel, et s inscrit parfaite­
ment dans la bataille contre le chomage, do~t le rasse!11b~ement 
syndical CGT-CFDT du 4 octobre ou l'appel a la const1tut1or:i de 
comités de jeunes chômeurs émanant des Jeunesses communistes 
marqueront des points forts 

Elles montrent que cette initiative vient à son heure, ?orrespond à 
un besoin réel, et s'inscrit parfaitement dans la bataille contre le 
chômage, dont le rassemblement syndica_l CGT-CF~T du 4_octobr~ 
ou l 'appel à la constitution de comités de Jeunes chomeurs emananl 
des Jeunesses communistes marqueront des points forts. 

La démarche de Charles Piaget, soutenue par l'ensemble du PSU, 
s'inscrit donc parfaitement dans une stratégie autogestionnaire qu'à 
notre connaissance la CFDT n'a pas désavouée. 

pularisation, organisation de la solida­
rité, contrôle de l' outil de travail avec 
parfois reprise partielle de la production 
pour assurer le succès de la lutte, 

En même temps les travailleurs, cl par­
ticulièrement les militants, ressentent 
une double difficulté ; 

1) le manque d' informations régulières 
et précises sur ces luttes qui sont souvent 
de longue durée ; 

2) le manque de coordination entre clics, 
qui permettrait de mieux utiliser l'expé­
rience acquise et de devenir plus efficaces. 

Si nous voulons surmonter ces obsta­
cles, celu exige (entre autre) des rencon­
tres de travail entre les militants engagés 
dans ces conflits, qu'ils soient syndicalis­
tes de telle ou telle centrale, adhérents 
politiques de tel ou tel parti de gauche. Ils 
ont en commun une même richesse : la 
confrontation de leurs idées avec la réa­
lité, la participation active ù• une expé­
rience concrète de lutte. 

Cette mise en commun des expériences 
est indispensable si nous voulons coor­
donner nos efforts pour une plus grunde 
efficacité, cl si nous voulons que les ensei­
gnements de ces luttes puissent devenir un 
acquis pour tout le mouvement ouvrier. 
Notre expérience 11 LIP, et celle de bien 
d'autres, montre l'utilité de cc type de 
rencontres : permettre les confronta­
tions, les échanges, les débats entre mill­
tanls 11ui, dnns le cadre d'organisations 
syndkaks cl politiques différente.~, mè­
nent le même combat fondumentul pour 
que les Truvailleurs, collcctlvcmcnt, mai­
Irisent leurs conditions de trnvail et de 
vie. 

Dan~ celte perspective, IC>S milltunts du 
PSU m'ont demandé de VOIL~ faire lu pro­
position suivante : préparer pour lu ren­
trée (lin septembre) une rencontre de tru. 
vuil (2-3 ~ou~sJ ~ntrc 11.·s cumurudes qui 
ont purllcipc reremmcnt ou prcnm•nt 
pari uctucllcmcnt à de, luttes pour l11 ga­
rantie d'emploi, et c1ul e,i;pérlment<·nt de~ 
forme, • nouvcll!,, • d'action ( pratique~ 
colleclins et démonatie ouvrlcre, 
popularlsatlon-south·n, produl:tion-Vl'ntc, 
ck.J. 

Cela représente plusieurs dizaines de 
conflits au déroulement et aux résultats 
très divers. S'y sont trouvés directement 
engagés des militants CGT et CFDT 
adhérant parfois à diverses organisations 
politiques de gauche. 

L'intérêt d ' une telle rencontre tient 
justement à lu diversité des engagements 
et à la convergence des pratiques de lutte. 
Cc serait l'occasion de faire le point sur 
des questions comme celles-ci : 

·_ comment être offensif sur les problè­
mes d'emploi ; 
- les nouvelles formes de lutte : intérêt 
et limites ; 
- la pratique de la démocratie dans la 
lutte (et oprès ... ) ; 
- les tactiques du pouvoir dans ce type 
de conflits : 
- les besoins des travailleurs en élé­
ments • techniques-matériels • , en élé­
ments de • réflexion-Information • ; 
- lo solldurité et le soullcn : comment ? 
avec qui '!, etc .•. 

La réussite d'une telle rencontre de 
travull suppose plusieurs conditions rem­
plies : la participation de camarades en­
gagés dans de nombreusc.-s luttes, la pré• 
sence de délégations représentatives des 
travailleurs concernés ; la dl-verslté des 
engagements syndicaux et politiques ; la 
préparation collective de la rencontre sur 
cha11uc lieu de lutte ; une durée c:I une 
organisation d1.-s truvaux qui lalssc:nt une 
l~rge place aux échanges et aux discus­
sions. 

Cela demondc donc un effort lmpor• 
t~nt ; mais c'est à cc prix que l'exp,­
ra~nce uctucllcmcnt dlsper'iéc et fragmen­
taire pourra devenir un acquis pour l'en• 
scmhlc du mouvement ouvrier, 

Cette lettre constitue un appel. En 
r~nctlon des réponses, Il sera possible 
d engugl•r plus ·avant le procnsus, et no­
ta111mc111 de conslilurr un comllé de pré­
purutlun, No1L~ attendons des repo11M9 
sur le prlnl"ipe (oui ou non) d'une telle 
rcnrontrc, mals uus.\l cl ~urtout dn ua· 
gc~tlon,, critique\ el propositions . • 

Charln PIAGF.T ■ 



Une manifestation des employées de l 'usine de chaussures de Fougères contre 
les menaces de licenciements. 

Ha pusfü!:nolrll de Ila CFDT : 

une initiative peu claire 
Les responsables d gio111111x 11011s 0111 

i11Jnr111é q11'1111e le/Ire de Charles Piaget 
circ11lai1 auprès de c l'flai11s 111ili1a11Is. 
Dans celle le/Ire Charles Piai:et fait la 
proposition a11 1,0111 de 111ili1a111s PSU, 
de prt'porer pour /11 re111r,:e 1//11' ri' 11co11-
tre (fi11 septl'111bre, deux 011 trois j ours) 
de ca111armfr.,· q11i 0111 particip,; et expë­
ri11ll•n1,: des fonnes " IIOll\ 'Clle s " tl 1 o c-
1io 11 : OC'CllfJll liV II , VC/1/(! ... 

Après avoir pris co11IocI avec le PS V, 
celui-ci 11011s Ïl((on11e que, bien </Ill' par-

Iisa11 de ce type de re11co111res, il 11 ·e11 est 
pas /' orga11isaIe11r. 

Nous a111sidéro11s q11 '1111 parti poliIi­
q11e peut 0 11:a11 iser de telles r,:1111io11s, 
111ai,1· 111111s 11011s é101111011s qu' 1111111i /i1a111 
s'appuie sur 1111<' /1111t• cul/cc1_i1•e 111e11,:,, 
don s /i•s tl,•rnii•res tlllll <'c'S pour prl'11drl' 
11111' i11i1 iaIiw• qui 111a,,,I11e p1111r li' 11111i11s 
ti<' d11r1,;_ 

/J:.'xtmir d 1• NOUVJ:.'LLES CFDT 
N° 3 275 du 5 septembre 1975) ■ 

la réponse du PSU 

une initiative politique 
Cher camarade, de nombreux mili­

tants de notre parti ont attiré notre 
attention sur la note parue dans les 
Nouvelles CFDT du 5 septem­
bre 1975, au sujet de la lettre de 
Charles PIAGET proposant une ren­
contre de militants d'entreprises 
ayant expérimenté de nouvelles 
formes de lutte. 

Le Bureau National tient à te faire 
savoir que le contenu de cette note 
nous parait très regrettable, notam­
ment en ce qu'elle ne rend pas 
compte avec exactitude de la conver­
sation que nous avons eue au télé­
ph_one. 

1) Je l'ai indiqué qu'il ne s'agissait 
pas d'une in itiative personnelle de 
Chartes Piaget, mais collective avec 
sur le moment, une hésitation sur la 
nature exacte du groupe organisa­
teur : la section PSU de Besançon ou 
la cellule PSU de L/P. Il était entendu 
que ton information serait complétée 
sur ce point, ce que nous avons cher­
ché à faire en te rappelant. vainement, 

au téléphone (la réponse est : la sec­
tion de Besançon). 

2) Je t'ai précisé que cette initiative 
correspondait à un souhait exprimé 
publiquement à plusieurs reprises 
par la direction politique nationale 
du PSU, etqu'elfe·avait son appui. Pas 
plus qu'elle n'est personnelle, elfe n 'a 
donc un caractère " parasyndical "· Il 
s'agit d'une confrontation el d'une ré­
flexion sur les implications des luttes 
qui appellent plus nettement un 
changement de société, el donc no­
tamment à leurs prolongements poli­
tiques. Cela devrait se faire à notre 
avis sans aucune forme d 'exclusive ­
résultat qui nous semble dès mainte­
nant garanti par les réponses recueil­
lies par nos camarades de Besançon. 

Le Bureau National souhaite que 
cette mise au point soit publiée pro­
chainement dans Nouvelles CFDT. 

Fraternellement. 
Michel MOUS EL - Secrétaire National 

du PSU ■ 

• Merand-Gomez : 

Les complicités de l'hôpital 
Merand-Gomez ; une entreprise de boissons en gros, une centaine 

d'employés. des conditions de vie déplorables. Une cave sert de ves­
tiaire pour les hommes et les femmes et de réfectoire. les 2 cha1nes de 
triage de bouteilles sont dehors. sans abri par tous les temps, les 
heures supplémentaires ne sont pas payées ; pas de classifications ; 
un comité d'entreprise illégalement nommé ; des mises à pied fré­
quentes ; des emplois indéfinis. ce qui fait que des chauffeurs ... vont 
parfois travailler à la villa que le patron se fait construire à Chamaliè­
res. 

En juin . les travailleurs montent une section syndicale ÇFDT. 
Gomez et son épouse dès les élections de déléguës du personnel, 
repoussent toute réunion et partent en vacances se retremper aux 
sources franquistes . A leur retour, les revendications étant toujours là. 
ils refusent tout en bloc ... mais montent leur petit syndicat maison 
avec des revendications bidons ... elles. toutes satisfaites. mais n'ap­
portant rien aux travailleurs. 

Ceux-ci décident alors la grève. et devant le refus de la direction de 
discuter. bloquent les entrées aux camions. 

Qu'à cela ne tienne. quelques heures plus tard. Gomez rameute un 
certain nombre de personnes , et quelques dépositaires étrangers â 
/'entreprise. Avec ce monde il fonce dans le piquet de grève â coup de 
poings. de pieds. de bouteilles. La police présente â quelques mètres 
n'intervient pas. Les grévistes. eux, décident de ne pas répondre. 

Deux délégués se retrouvent à l'hôpital. Est-il exact. comme ils le 
prétendent que très vite. le médecin de service. ayant appris qui ils 
étaient. ait voulu les virer à tout prix pour que le patron ne puisse faire 
l'objet de poursuite judiciaire? 

Est-il exact qu'on les a obligés à partir le sixièm_e jour avec des 
certificats incomplets ? : on en fit refaire un trois fois ... pour qu'il 
décrive au mofns ce qui se va y ait (points de suture, bridge cassé. etc.). 
Est-il exact qu'on ait diminué ensuite la durée de l'arrêt de travail qui 
avait été prescrite auparavant ? Est-il exact que /'on ait donné. deux 
jours à l'avance et par certificat, les résultats d 'examens faits par la 
suite. L ' inspection du travail alertée a promis de faire une enquête: 
quatre semaines après. rien n·est encore venu. 

lu patrons 
da11s l 'od.1..,. pr,'Je_ J 

Le ?c /2 o r.J cle.. 

(. 'en.t "eJ'" /✓e. , 
et les v-~c.Aes 

Ser· o r,;t: hi en. 

~èt.>-dùs/ 

rv,-:-

•jura: 

r;,;-

cey1--à..c . 

La fragneuse vit! 
Depuis bientôt un an. un fermier qui exploite 40 ha est menacé 

d'expulsion par son propriétaire qui avait loué une partie de ces terres 
à un gros paysan. Contre le droit divin de propriété qui permet de 
m ettre au chômage des _ferm~ers, le syndicalisme agricole a organisé 
des actions pour ma1nten,r les Jacquot sur leur exploitation. 
Conscients que seule l'action paierait plutôt que de faire confiance 
aux. seuls n_o!ables des_ organismes ?fficiols, les agriculteurs ont orga­
nise une sene de mantfestat1ons (piqua-nique sur le terrain, labour et 
semailles collectives, foins ... ) qui. à chaque fols, marquait leur déter­
mination â défendre le droit au travail. Après los actions pour la dé­
fense d e l'emploi m eneos en Loire-Atlantique. au Plessé et à Mesan• 
gor. le combat continuo. Ce dimanche 21 septembre. la FDSEA LE 
CDJA. la JAC et les Paysans travailleurs organisent une fête sur le 
tof!ain de La Fragneuso. 
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de riotre 
correspondant 
Martin TOUAN CORSE 

Ajaccio - Après l'
1
opéra­

tion « Isola morta», le ras­
semblement et le meeting 

d'Ajaccio, la marche de dimanche 
a marqué une nouvelle étape 
dans la lutte du peuple corse 
contre le pouvoir central. 

Pour la première fois cha­
que· organisation parlait en son 
propre nom. Max Simeoni , 
l 'anc.ien ' dirigeant de l'ARC, de­
vant une foule de sympathisants 
fit comme à son habitude un dis­
cours vigoureux, mêlant savam­
ment les menaces verbales(« Si 
on nous y force, nous' tire­
rons ... » ) et les appels au calme. 
Expliquant, une fois de plus. que 

• 
• 

Cette marche sous le soleil res­
semblait plus à une grande fête 
qu'à une manifestation . On était 
venu pour se voir. se parler, 
échanger des informations et 
aussi peut-être se compter. Cer­
tains manifestants avaient fait 
plus de deux cents kilomètres 
pour assister à cette rencontre. 
Partout, pancartes, inscriptions 
proclamaient : « Liberta dei Pa­
trioti » - « CRS, Legione : Fora » 

(dehors), « Po nia, démission ... » . 

On discutait ; on chantait " U 
Culumbu "· 

le seul responsable des incidents 
d 'Aleria était le ministre de l' Inté­
r ieur (pour l 'ARC, Giscard d 'Es- • 
taing n'est pas responsab le des 
erreurs de Poniatowski), il de­
manda aux militants présents de 
porter tous leurs efforts pour ob­
tenir le plus rapidement possible 
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La CFDT : 

la libération des ,, patriotes em­
prisonnés " et la cessation des 
poursuites. 

autogestionnaire et autonomiste 
Le 14 et 15 décembre 1974, lors du trol~lèmecongrès qui s'est tenu à 
Corte, la.CFDT prenait en compte « Ln revendication autonomiste 
du peuple corse comme levier puissant de la lutte des classes, 

dans la mesure ou elle s'inscrit dans une ligne socialiste et de remise en , 
cause des Intérêts de la classe dominante "· 

Cette orientation qui avait fait l'objet de discussions à la base pendant un 
an allait faire de la CFDT un des fers de lance de la lutte anticapitaliste en 
Corse. Car très vite la CFDT décida de travailler avec les mouvements 
autonomistes et en particulier avec l'ARC. « Il nous a semblé, ,explique un 
militant CFDT, que la vole autogestionnaire pouvait quelquefois rencon­
trer la démarche autonomiste, Dès 1971, nous avons senti que l'ARC avait 
de l'avenir. Car contrairement à d'autres mouvements autonomistes, 
gauchistes ou ouvriéristes, l'ARC « collait,, à la réalité corse"· Pour 
sensibiliser la population, l'ARC avait en effet choisi de jouer sur un senti­
ment très profond en Corse : l'affectivité.« L'affectivité c'est du vent nous 
disait-on à 1 'époque,raconte un cédétiste , mals en Corse pour faire du 
solide, Il faut bêtlr sur un coussin d'air». · 

L'ARC exploita très habilement les sentiments de frustration et d'humilia­
tion du peuple corse et fit lentement émerger une conscience nationale. 
L'ARC qui touchait beaucoup de travailleurs en vint donc tout naturellement 
à rencontrer la CFDT. , . 

Cet échange d 'idées mais aussi de militants porta vite ses fruits. Sous 
l'influence d'une base syndiquée et formée politiquement, les dirigeants de 
l'ARC introduisirent petit à petit des thèmes nouveaux.' 

" Bien sùr, note la CFDT, l'ARC ne raisonne pas en terme de lutte des 
classes, mals son vocabulaire a néanmoins consldérablementévolué. On 
n'attaque plus seulement l'Etat central mals aussi le capitalisme. Conjoin­
tement l'ARC Invite les Corses à ne pas tomber dans les pièges du 
racisme à l'égard des travallleurs Immigrés, et adopte une vision « tiers 
mondiste " des phénomènes économiques mondiaux. Enfin l'ARC préco­
nise maintenant la mise en place des structures communautaires et parle 
même, en plein congrès de Corte (17 aoùt 75) d'autogestion "· 

La CGT de son côté a toujours combattu l'orientation de la CFDT. Mais 
aujourd'hu\alors que les militants cégétistes quittent un à un leur syndicat, 
de nombreux travailleurs rejoignent la CFDT qui est devenue en quatre ans 
un des centres de réflexion et d'action en Corse. 

L'IRLANDE D 

Les interventions de la C.F.D.T., 
du PSU corse et du PPCA (Parti 
du peuple corse pour l 'autono­
mie) furent beaucoup plus incisi­
ves. La CFDT et le PSU corse dé­
noncèrent tour à tour « ce pou­
voir qui veut faire de la Corse le 
pays du profit pour le grand capi­
tal » et « un système social qui 
profite au grand patronat, aux 
hommes d'affaires, aux spécula­
teurs, aux gros colons, aux es­
crocs et aux élus de la fraude ». 

une radicalisation 

De même Jacques-Antoine Mar­
tini , au nom du PPCA, estima qu 'i l 
était temps aujourd'hui de fran­
chir une nouvelle étape et lança 
un appel pour la création d'un 
front national corse. Ainsi. cha­
cun put app.récier l'existence de 
divergences de vues entre l'ARC 
et les autres autonomistes. 

Pour l'ÀRC. il s'agit de rac­
commo_der les dégâts d'Aleria : 
les dirigeants du mouveement 
sont en effet très conscients des 
dangers de la situation actuelle. 
Tant que l'organisation existait, 
l'ARC pouvait impulser des ac­
tions et tenir en mains ses mili­
tants qui pour la plupart n'étaient 
animés que par un fort sentiment 
nationaliste. « Mals, depuis Alé• 
ria , note un étudiant, une cer­
taine radicalisation s'est pro­
duite. A cette occasion, le pou­
voir a dévollé son vrai visage. 
Pour de nombreux mllitants, les 
jeunes surtout, le coup de force 
de Poniatowski a été un vérita­
ble révélateur polltlque » . ­

« Somme toute, explique un au­
tre étudiant, la situation actuelle 
n'est que la conséquence logi­
que des actions menées par 
l'ARC ces dernières années. En 
dénonçant les scandales finan­
ciers, l'accaparement des terres 
par les gros colons, la main mise 
des promoteurs sur l'ile, l'ARC a 
provoqué, peut-être Involontai­
rement, une prise de conscience 
de ses militants sur la nature du 
système français ». 

Mais la gauche révolutionnaire 
n'a pas compris ou n'a pas su ex­
ploiter ce phénomène nouveau. 

En fait il semble qu'elle fasse un 
complexe vis-à-vis de l 'ARC qui, 
depuis sept ans, a su occuper le · 
terrain d'une façon remarquable, 
jouant sur les sentiments de frus­
tration du peuple et collant à ses 
besoins. « L'ARC, note un ancien 
militant de gauche du mouve­
ment, était seule capable à cette 
époque de réveiller le peuple 
corse. Elle a su le faire. Mainte­
nant, c'est à nous de prendre le 
relais car aujourd'hui les choses 
ont changé et il est possible de 
contester son absence d'orien­
tation politique. Aléria a prouvé 
que les gens étalent mûrs, Il 
nous faut combler aujourd'hui ce 
vide». 

Pour l ' instant de nombreux mi­
l itants de l'ex-ARC et d'autres, 
inorganisés, faute de trouver à 
gauche un projet politique ou une 
structure d 'accueil suffisamment 
attirante, se sont investis dans les 
comités de soutien contrôlés par 
l'ex-ARC. De la même façon. 
l 'ex-ARC contrôle aujourd'hui le 
Comité antirépression . 

Néanmoins ces organisations 
ne sont pas homogènes. De nom­
breux petits exploitants de la 
plaine orientale influencés par de 
jeunes militants radicalisés de 
l'ex-ARC ne désirent pas en rester 
là. 

Face à ces deux blocs. la gaù­
che traditionnelle et autonomiste 
ne présente pas. loin de là, un 
front uni. Les radicaux de gauche 

s'insérer d 
Les événements d'Aléria· et de 
Bastia semblent confirmer la jus­
tesse de notre analyse du pro-

blème corse et de la ligne stratégique ex­
posée dans le texte du PSU corse intitué 
• La q11esrio11 11atio11ale corse • ( 1). 

L'action du PSU 
depuis Aléria 

_ 1:,e 22 août . jour de l'attaque de la cave 
v111cole par les forces de l'ordre, un millier 
de_ pa!riotes corses (salariés, petits pro­
priétaires. étudiants) se trouvait à proxi­
mité face à face avec les CRS. Le PSU 
était présent sur le terrain. 

Le 26 août se réunissait le comité anti­
réprcss_ion de la Corse regroupant quel­
ques vingt organisations. Le PSU corse 
é(ait évidemment présent pour la mise sur 
pied de ce cartel antirépressif. seul capa­
ble de mobiliser l'ensemble du peuple 
corse. 

Et devant cette extraordinaire efferves­
cence populaire interprétée par beaucoup 
comme " un proccssu, révolutionnaire • · 
le PSU corse se posa deux questions es­
sentielles : 

1) comment orienter la lutte uctuclle vef'li 
':' contestation itlolialc du sy,tème i:upilu­
hst~. ou si l'on préfl-rc. vers la révolution 
sociale '! 

:!) faut-il c~sayer de faire éclater le~ 



LA MEDITERRANEE ? 
et une partie des socialistes qui 
sont rentrés dans le CAR sur la 
pointe des pieds, à la condition 
qu'il ne parle que de répression 
semblent de nouveau happés par 
le double ·• aspirateur » que sont 
leurs élus (le clan de Gacobbi, ra­
dical de gauche) et le PC. 

Face à la timidité des forces 
traditionnelles de gauche, les au­
tonomistes cherchent les moyens 
de clarifier la situation. Le PSU 
corse se bat déjà depuis plusieurs 
mois p,our la création d'un front 
uni des organisations de gauche, 
qui poserait les problèmes en 
termes politiques. Mais les diver­
gences entre ces mouvements 
semblent. du moins pour l ' ins­
tant, insurmontables. Car, si tout 
le monde est d 'accord sur le prin­
cipe, personne ne désire prendre 
l'initiative. 

la gauche divisée 

Le PS, qui refuse toute concer­
tation avec « les dix militants 
gauchistes qui constituent le 
PPCA », ne veut pas se couper de 
l'ARC. Le PPCA, dont la stratégie 
politique est des plus tique. n 'a 
pas abandonné son vieux rêve de 
récupérer un jour la masse des 
militants de l'ARC. « Cette situa­
tion est d'autant plus grave, es­
time Antoine Murati , secrétaire 
fédéral du PSU corse, que les or­
ganisations socialistes et auto­
nomistes qui ne représentent 

qu'une poignée de militants, 
paralysent d'une certaine façon 
toute évolution du mouvement 
vers la gauche ». 

Pour pallier cette absence de 
structures d 'action, le PSU corse, 
soutenu dans cette initiative par 
la CFDT, a mis sur pied récem­
ment un groupe autogestionnaire 
qui s 'est donné pour tâche de cla­
rifier certaines notions comme· 
l 'autonomie et voudrait, selon un 
de ses membres, « instaurer un 
véritable débat constructif entre 
les militants de gauche ». « Mais 
le PSU, ajoute Anto ine Murati , 
continuera à militer au sein du 
CAR, car ce dernier représente à 
l'heure actuelle la seule force 
capable de mobiliser le peuple 
corse ». 

xte de la fédération PSU corse 

unité de là lutte nationale populaire 
contradictions entre les couches du peù­
ple corse uni dans la révolte ? 

Deux attitudes étaient possibles : 

- ou bien accélérer le processus révolu­
tionnaire, stimuler la mobilisation des 
forces populaires pour les faire déboucher 
vers des épreuves de force violentes. 
Cette attitude fut vile abandonnée car Ju­
gée trop aventureuse étant donné l'inexis­
tence d'un parti révolutionnaire capable 
de prendre en charge la révolté et de lui 
donner un contenu politique cohérent. 

- ou bien s'insérer et œuvrcr dans l'unité 
de la lutte nationale populaire en cours .. . 
car cette action de masse menée par l'en­
semble du peuple corse lui permet _de_ dé­
couvrir correctement les contradictions 
du système. 

Cette deuxième attitude, la seule réa­
liste aujourd'hui fut adopté~ et mise ~n 
pratique par le PSU corse agissant au sein 
du comité antirépression. 

Vers la révolution 
socialt: 

Dan~ ce comité qui a une grande au­
dience dans le peuple corse se retrouvent 
les deux courant~ autonomistes : celui 
dynamisé par I' ARC et celui des organisa­
tions socialistes . De plus, l'absence des 
organisations de la majorité pr~sidentielle 
fait que le CAR d_e la Corse dc~1ent de p~us 
en plus un puissant orgamsmc dmgé 
contre le pouvoir bourgeois central. 

Il convient de signaler que les deux cou­
rants autonomistes œuvrcnt ensemble et 
font bon ménage. Cc phénomène apparait 
comme positif cl permet de supposer que 
l'évolution de la lutte nationale populaire 
se fera dans le bon sens. 

La lutte nationale populaire oppose le -
peuple corse au pouvoir central soutenu 
par les partis de la majorité présidentielle 
et la bourgeoisie locale. Ce combat est 
livré dans tous les domaines du colonia­
lisme (politique, économique, culturel. 
électoral, écologique ... ), domaines assez 
vastes pour entraîner la remise en ques­
tion du système .. . 

Certes le problème de l' exploitation de 
l'homme par l'homme n'est pas ouverte­
ment mis en avant. mais il s'inscrit en 
filigrane dans la lutte par la présence des 
salariés. 

Si l'on considère les acquis actuels de la 
lutte nationale populaire (affaiblissement 
de l'Etat bourgeois et de son centralisme 
autoritaire, mise en évidence du dévelop­
pement économique , capit~li~te, mise en 
lumière de~ scandales. afîaibltsscment du 
système électoral classique ... _), . on doit 
accepter une réalité : la 1?01cnt1ahté ré:,io­
lutionnaire de la lutte nauonalc populaire. 
réalité que les forces socialistes aurai~nt 
1ort de ne pas utiliser dans leur stratégie. 

(1) Pour se procurer le te xte • Le ~'SU 
corse et la q11l'stio11 11atio11a/i: • . écnr~ à 
Antoine Murati. 46 bis, boulevard Lucien 
Bonaparte - Ajaccio 20 000. 

Les mouvements de gauche 
risquent cependant de garder 
une attitude suiviste vis-à-vis de . 
l 'ARC. « En fait·, ajoute un ancien 
adhérent du PPCA, la gauche ré­
volutionnaire à l'heure actuelle 
fait une double erreur : d'un 
côté elle surestime l'influence 
de l'ARC sur le peuple corse, 
d'autre part elle sous-estime la 
capacité de la tendance petite­
bourgeoise de cette dernière à 
récupérer la lutte actuelle à son 
profit» . 

La plupart des militants se refu­
sent à considérer ces deux hy­
pothèses. Pour eux l'ARC, tôt ou 
tard . dénoncera le système capi­
taliste. « Il ne faut pas oublier, 
note un militant CF_DT, que la 
plate-forme du comité antiré­
presslon va beaucoup plus loin 
que ne le pensent certains. Le 
CAR s'est donné, entre autres, 
pour objectif « la maîtrise par le 
peuple de son propre destin ». 

D'autre part le gouvernement ne 
semble pas décidé encore à li­
bérer Edmond Simeoni et ses 
camarades. La bataille sera 
donc longue et l'ARC sera obli­
gée dans l'avenir de prendre des 
positions plus tranchées. » 

les archers 
de Ponte-Novou 

Il est vrai que le pouvoir n 'est 
pas dans une passe facile. Dans 
l'impossibilité, pour l'instant du 
moins, de remettre en liberté les 
patriotes corses emprisonnés, le 
pouvoir voit toutes ses initiatives 
de conciliation rejetées par les 
Corses. Seuls les élus ont ac­
cueilli les propositions de Gis­
card avec soulagement. Ils s 'y ac­
crochent aujourd 'hui comme à 
une bouée de sauvetage, espé­
rant par là-même reprendre un 
peu l'initiative. 

Le gouvernement ne dédaigne 
pas non plus l 'emploi de la vieille 
tactique de la carotte et du b àton. 
Le préfet Riolacci ( « Corse ou 
pas Corse, c'est un gouver-

neur ", criaient dimanche les 
manifestants) tente par tous les 
moyens de discréditer les auto­
nomistes en les traitant de 
voyous, de séparatistes ou en­
core - suprême injure - d'irré­
dentistes. Mais personne n'est 
dupe et ne se fait d'illusions : la 
population ne croit plus du tout 
aux promesses. Un peu blasée. 
elle ne semble plus rien attendre 
ni du pouvoir. ni des élus corses 
qui ont pourtant demandé lundi 
au préfet l'institution d'un vérita­
ble pouvoir régional. « Ils ne ris­
quent rien, iron ise-t-on à la 

• terrasse des cafés. Ils le savent : 
les mots ne nagent pas, leurs pa­
roles n'atteindront même pas le 
vieux port ». 

Face à cette situation et aux 
faiblesses de la gauche, de nom­
breux jeunes, la plupart au chô­
mage, obligés de s'exiler, sont 
impatients d'en découdre et de 
montrer au pouvoir « que tous 
les archers de Ponte Novou ne 
sont pas morts " (1) A coup sûr, 
la soirée de dimanche dernier 
n'est pas la dernière. Les ban­
ques, symboles du capital qui a 
envahi l 'île, subiront encore les 
assauts de ces jeunes Corses qui 
se sentent aujourd'hui en légi­
time défense. La Corse peut de­
venirtrès vite l'Irlande de la Médi­
terranée. Mais ce jour-là. per­
sonne ne sera plus maître de la 
situation ... 

M.T. ■ 

(1) Le 8 mal 1769, les 12 000 Corses 
de Pascal Paoli ont été battus à Pon te 
Novou par 30 000 soldats de Louis XV. 

Rendez à César ... 

Dan, le dltrnler TS, une coquille a 
fait dire à Martin Touen que le PS 
d'Ajaccio venait • d 'organiser une 
réunion qui était ouverte à toua les 
militants révolutionnaires se récla­
mant de l 'autogestion "· c ••tall • le 
PSU ... " qu'il fa ll• ll Ure. Noe lecteur■, 
qui ■avent de quoi li retourne, auront 
rectlfl6 d'eux-mtmH, .. 
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à la CIP, ex-Bailleul 

y a plus de patron ? 
Au dessus de la grille fermée flottent deux drapeaux rouges fr~ppés 
du sigle CFDT. La CIP de Haisnes-lez-la-Sassé~ est occup1:;e par 
deux cents travailleurs. L'accès à la cour de l 'usine est fermee par 
deux camions: mesure de sécurité. On se faufile entre le volant et le 
siège avant. La CIP (Confection industrielle du Pas-de-Calais) ex­
Bailleul. se compose de quatre ateliers : Haisnes (380 travailleuses), 
Houdain Noeux et Hazebrouck (100 chacun). Elles fabriquaient des 
chemise~, des pyjamas. des sous-pulls. Le travail se faisait à la 
chaîne sur convoyeur mécanique. Un article toutes les 19 secondes ; 
1400 par jour. En continuant à produire, les cc CIP » veulent prouver 
que l'entre.prise est viable. C'est leur troisième occupation en deux 
ans. 

En décembre 1973, la so­
ciété Bailleul avait dû dé­
poser son bilan à la suite 

d 'une gestion désastreuse des 
anciens propriétaires. La lutte 
des ouvrières pour sauvegarder 
leur emploi et la continuation de 
la production sous le contrô le du 
tribunal de commerce permet­
taient la création d 'un e nouvelle 
société qui ré-embauchait tout le 

la cip occupée 

personnel avec tous lesavantages 
acquis. 

Cette société devenue la CIP 
en septembre 1974 bénéfi ciait de 
bonnes conditions pour redé­
marrer. Mais un des princip·aux 
actionnaires. Furnon , confec­
tionneur à Alès. est nommé PDG 
en novembre 1974. Dès son arri­
vée, il fait augmenter la producti­
vité en dédoublant les chaînes, 
reprend la clientèle pour son pro­
pre réseau commerc ial. arrête la 
production de pyjamas à Haisne 
car elle est concurrentielle avec 
celle de son usine d 'Alès. Mais il 
va p lus lo in : il veut liquider la CIP. 

En avril , il décide la restructu­
ration de l 'entreprise et annonce 
la fermeture des ateliers de 
Noeux et Houdain : 200 licencie­
ments. Rien ne le justifie. L'expert 
comptable du co mité d 'entre­
prise le con firme dans son rap­
port: début mai, il y a deux mois 
et demi de commandes pour 700 
personnes. une ren tabil ité et une 
si tuation financière bonnes. Mais 
échaudées pa r lél première me-
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nace de fermeture, les travailleu­
ses de Haisne refusent ce coup de 
force et occupent. 

Elles obtiennent, début juin, 
que Furnon signe un protocole 
d'accord qui prévoit la répartition 
du chômage sur l 'ensemble du 
personnel des usines, la nomina­
t ion d 'un expert judic iaire chargé 
d 'étudier la . viabilité de l'entre-

prise. Furnon s'engage à se sou­
mettre aux décisions de l 'expert; 
si l 'entreprise est reconnue via­
ble, les licenciements seront an­
n ulés. Les ouvrières reprennent 
le travail en ju1n en travaillant 24 
heures par semaine. 

Une vieille affaire 

Furnon, tel Messmer dans le 
temps à propos des LIP, se ré­
pand partout en déclarant cc La 
CIP, c'est fini! » . Il ne présente 
pas la collection, refuse les com­
mandes. Le résultat est c lair: 
perte de confiance des fourn is­
seurs. des clients, des banques. 
Le 2 juillet, l'expert judic iaire fait 
le constat du sabotage : p lus de 
commandes, démiss ion de ca­
dres. plus de réseau de représen­
tants. Il préconise la cessation 
d 'activité. La direction fo rte de 
ces conclusions demande le li­
cenc iement des 500 travailleuses 
res tantes pour le 31 jui llet. Elle va 
m ême plus lo in. Ne pouvant ni ne 
voulant payer ses fournisseurs . 
elle propose la ré-expédition des 
fournitures que la CIP a en stock. 

Le 18 juillet (jour de chômage 
dans l 'usine d 'Haisne), u~e ca­
mionnette de Sartel se presente 
pour récupérer du fil , un camion 
se présente à 9 h 30 pour repren­
dre les triplures. un autre veut des 
étagères : le plan de pill_age eSt au 
point ! Le point final prevu : la~~­
prise des machines ~ar les ~o~ie­
tés de leasing (location) qu I n ont 
pas été payées. Ains!. M. Furnon 
aurait réglé ses dern1eres dett~s. 
récupéré un réseau commercial 
et laissé 700 travailleuses sur le 
carreau, soin à l'Assedic de les 
payer. 

une autre 
organisat!on 

du travail 

Mais ce 18 juillet au matin le 
vent tourne. Quelques déléguées 
CFDT présentes dans l'entreprise 

.'. ,· 1· 

_j 

depuis 7 heures du matin empê­
chent toute sortie de matériel , 
f erment les grilles. A 10 heures, 
elles sont approuvées par toutes 
les ouvrières réunies en assem­
bl ée générale. Elles décident 
cc CIP vivra 1 », occupent aussitôt 
et bloquent les sorties. 

Le 22 juillet, elles vont plus 
loin : occupation avec produc­
tion , licenciement de la direction. 
Quarante personnes (presque 
tous des hommes : cadres, mé­
canos, coupeurs et quelques 
ouvrières) refusent ces déci ­
sions : les ouvrières leur deman­
dent de quitter l'entreprise. M . 
Furnon, généreux, les a déjà ré­
compensés pour cet acte de col­
labo ration de classe : 2 500 F 
d'avance sur l' indemnité de li­
cenc iement pour chacun. Proba­
blement pour passer des vacan­
ces sans trop de reg ret. Pendant 
ce temps. fin ju illet, les ouvrières 
on t maintenu la p roduction dans 
l 'usine de Haisne. 

Mais elles n 'ont pas reprodu it 
systématiquement l 'o rganisation 
capitaliste du travail qu 'elles 
connaissaient auparavant . La 

comm1ss1on organisation qui 
contrôle la fabrication envisage 
de nouvelles formes de travail : 
au lieu de faire toujours le même 
geste, les CIP pourraient fabri­
quer un article de bout en_ bout. 
Au lieu de faire des chemises et 
des pyjamas. elles pourraien! fa­
briquer autre chose. Les éq~•~es 
d 'ouvrières seraient organrsees 
de façon nouvelle. Cela change­
rait de cette longue enfilade_ de 
machines à coudre alignées le 
long du rouleau convoyeur. 

A CIP on fabrique, on change le 
travail , mais comment tenir? 

« On ne vend pas nous a dit 
une déléguée CFDT. Nous som­
mes épiées et nou~ ne voulons 
pas donner à la bourgeoisie des 
raisons de liquider l'entreprise. 
Nous voulons montrer que nous 
avons droit à nos salaires de juil­
let et aoüt et aux deux mois de 
préavis. Avant d'envisager la 
vente de ce que nous avons pro­
duit, nous réclamons notre dû ! 

Une lutte « légale» 

Les ouvrières de la CIP veulent 
rester dans la légalité. Réunies 
chaque jour en assemblée géné­
rale. presque toutes syndiquées à 
la CFDT. elles organisent elles­
m êmes leur lutte. En plus des visi­
tes d'élus socialistes et commu­
nistes dans l'usine dont la presse 
rend compte, elles envoient des 
équipes distribuer des tracts sur 
les marchés, vendre des maca­
rons « CIP vivra ! ». 

Le problème financier pourtant 
est grand. Elles espèrent du syn­
dic une avance sur les indemni­
tés. Elles ne vivent qu'avec les 
150 F donnés par les municipali­
tés (plus 75 par enfant) , et les col­
lectes. El les ne se payent pas 
puisqu'elles ne vendent pas leur 
production. 

Oans cette région le salaire fé­
minin n'est pas un salaire d'ap­
point. Venues des 30 communes 
avoisinantes, les ouvrieres 
d'Haisne ont souvent leur mari 
chômeur ou au service militaire. 
La lutte risque donc de durer car 
aucune solution n'est en vue. 
L'appui des municipalités socia­
listes joue ici un grand rôle. Leur 
intervention contre la décision 
d'expulsion par la police pèse 
lourd. Mais cela sera-t-i l suffi­
sant ? Enfermées dans leur bas­
tion. les ouvriè.res devront à brève 
échéance envisager une exten­
sion de leur lutte. On parle de de­
mande de report des impôts. Il 
faudra aussi envisager l 'exten­
sion de la popularisation par les 
ventes sauvages. Mais pour l'ins­
tant s i les ouvrières réduisent les 
caden ces. produisent. stockent, 
payent leurs déplacem ents et le 
fuel. elles attendent toujours. CIP 
v ivra m ais " CIP cherche un pa­
tron » comme d it une pancarte 
sur le mur de l'us ine. 

Yves SPARFEL ■ 
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Il nucléaire : 

Verra-t-on 
des alligators 
sur les bords 

de la Saône '? 
C'est une des questions que les éleveurs 

de volaille de Bresse. chassés par la future 
centrale nucléaire. pourront se poser 
lorsqu'il leur faudra n•convcrtir leur 
production ... 

Au co11rs d ' 1111e r,i1111ion 1e1111e le 
9 septembre 1975 à la pn;fec:111re 
de Mâcon. vù ,;raient con1·m1m;s 

c/t"S parlementaires. des membres d11 
co11scil g,;nfral et d11 co11scil régional. 
ainsi qru! les présidents <f,,s chambres de 
commerce et d 'af!ric11!111re er les maires 
des commrmes co11cemée.1· par le projet 
EDF, lt· pnfl'l Jean Péri<'r a pn,sc•11/f! 
1111,' arde11re plaidoirie sur la 11éct'ssiré er 
les bienfaits de /'é11er[.!ic 1111c/éaire. A 
lire sa déclarario11 c 'est 1111 véritable 
pacwle qui va se répandre sur le dépar­
l<'lllt'n/ de Saô11e f/ Loir<', et parric11/iè­
reme111 sur/' 1111e des six communt•s rt'/i'· 
nues pour réaliser son i111p/a111ario11. 
Cerre future cenlrale produira quarre 
unités de I 300 000 kll' c/rarnne : elle 
couvrira une sup,•rficie de terres agrico­
les dt• 200 hecwres. 
~ . 

Gageons que les pop11/arions de ces 
comm1111es e111ièremenr rurales qui sont 
si/mies à 1111e quinzaine de ki/omi•rres de 
Châlon-sur-Saônc:, de Verdun sur le 
Doubs au sud de Gi,:uy, 11e 1·0111 pas se 
contenter du plaidoyer ardent el des ga­
ranlies verbales d11 minis Ire de ,. la qua­
lité de la vie " Andr,; Jarrot , qui II pris 
position C'l1fa1·c1ir de Ct' projet : <'iles 111• 

se dispulero111 pas enlre-elles le privi­
lè1:e d'i-rre J,, sire élu ! 

Déjà les maires de Gergy, 111 d<' Verjux 
0111 dit leur m éfiuncl' à l' égard cfr ces 
heau.,· discours e r dl!.v " paroles d ' EDF 
en ce qui concerne les danger; des cen­
trale; nucléaires " . 

l.es ,111/rl'.,. se 1i11e 11t ... 

Sont-ils éro11111•s que /' i'11fa111 du pay.1, 
M.A11dr,; .larror. 11 'ai pas so11/c•1·c' la 
moindre objeclion c•r s1• soir pn'.1·e111,' 
comm,· !,· p/11s .frn-<'111 défe11.1f•ur d,· 
/'éner,:ie 1111c/,;airc et de .rn prod11cria,11 
dans celle plaine de Saône . où les hruui-
1/ards el 1,,.1· i11,111da1ions sont autant de 
rn1tsl!s d,• diffus ion de la pollution rn­
dioacti,·e .rnr les sires c11viro1111a111s ? Il 
le11r semble pc111-i·tre s11rprt•11a111 <I"" le 
1ni11i.,·trC', si soucieux ·- en tl'c111tn•.,· 
temps et cu11re.1· lil'ax - de prolé}!er h•s 
n1/Jivar,•11rs. /e.1· pi•che11rs IÎ la /if!'"' et 
les chas.reur.\. 11 • t:111t1/lt' ici ,111c1111e uh• 
jectio11 ! 

l:11 fi1 ir, <JII es r habitué à voir mes­
sieurs les défe11.1e11rs du capitali.ww. 
H1111er allc'gre111e111 a11-d1•H11J d,· .1· 
c culfradiction.\ ,•11tre I<' ,\\1Stùn1e qu'il.'. 
chfendenr ,•/ le.\ pri11cip; .,. 1111 ï/, af!i~ 
che111. Ils 1·io/c•111 ll'11r pmprl! h-1:td11e 
c/1111111c foi., qu'ils en 0111 ll<'.WÎII J}l'llr 

<ll.\llrer leur po11voir. 

E11 m,uii•n · 1111déairt·. ils 11e re<·ti/1•111 
Ili 1/,•1·1111/ /a rt;lt'llliUII d'i11fnr111alio11. ,,; 
de,·anJ /c trt1q11a1:1• sy.,1,'11!a1iq11e r/,·.1 
donne,·., .H·ic111ijiq11e.~ qm· rcpwulent J,,., 
,,,, lrnocrat,•s ù leur wlde. Cct/1' sir11a­
tion a nmc/11i1 .. l.1•.1 A mis Je Ill Terre • ti 
11rJ,:'1nÎ\('1 11,u• ré1111io11 ,lïnfor11u11io11 
da11I un 1·illt1>1<', ù St1Hc•11m·. //Jaur sou­
lruir,•r c/m' c/'cwtrn J.!roupc•s ,\I! joi,:11,•11! 
11/H .1,•11di,·111., 011,·rias ,., pay.,a,,.,·, <'/ a 
to111t~.~· le.\ for(,,., qui l'Oncernt;t~., f"!' n.' 
proh/i·m,·. pour t1rJ.!t1lli fa c/<' I dehaJ., 
rrd., <' I i11fi,,mer i<'l pop11/11ri1111s ,h- la 
rcgù111. 

Ma~u\' (iU/1,I. J:N ■ 

Armée ~ -11 

syndicat ■ 

■ 

des officiers s'interrogent .. 
[i].La revue officielle des 

Forces armées françaises, 
Armées d'aujourd'hui, ou­

vre ses colonnes à un groupe de 
jeunes officiers« désireux de se 
pencher sur d'importants pro­
blèmes militaires d'actualité ». 

Le premier sujet traité est intéres­
sant : la tentation du syndica­
lisme au sein des armées. 

L 'article décrit les conditions 
de la crise parmi les cadres : dé­
térioration des conditions maté­
rielles d 'existence, désillusion 
sur leur rô le, mécontentement de 
ne pouvoir exprimer leur aspira­
tions, de ne pas participer aux 
prises de décisions, et de n'avoir 
aucun recours . La fonction mili­
taire s'en trouve doublement dé­
gradée, matériellement et mora­
lement. D'être ainsi exclus des 
centres de décision et d'informa­
tion conduit ceux qui rejettent la 
résignation et la soumission à 
« jeter un regard fasciné et in­
quiet vers l'action syndicale ». Et 
nos officiers de constater que« le 
commandement a échoué dans 
son rôle de défense des intérêts 
moraux et matériels des militai­
res » à cause de l ' immobilisme 
de la hiérarchie (absence d'auto­
nomie et de liberté d'initiative 
pour les subordonnés) et de 
l ' inexistence de tout moyen d 'éla­
boration, de réflexion, d 'action. 
« La hiérarchie, structurelle-

ment, est hors d'état de faire abou­
tir les aspirations du corps mili­
taire ». 

Ainsi est démystifiée l'une des 
plus grandes escroqueries idéo­
logique sur lesquelles repose 
l 'édifice militaire. Au nom du ca­
ractère " non partisan " de 
l'armée, de la discipline, de la 
communauté d'intérêt et de pen­
sée de tous ses membres, le 
commandement s'est voulu l'ex­
pression de l'ensemble du corps 
militaire. Il a confondu la défense 
des intérêts des soldats, sous­
officiers et officiers avec celle de 
l'armée, de sa discipline, de ses 
intérêts. afin de garantir sa capa­
cité répressive que ne manquerait 
pas d'atténuer toute ouverture 
démocratique. Venant d 'officiers, 
ceux-là même qui sont chargés 
de propager de tels mythes, la cri­
tique n'en est que plus savou­
reuse et percutante. 

Un syndicalisme de masse, non 
corporatiste, apparaît donc 
comme une solution mais cette 
solution est abandonnée devant 
l ' indifférence ou l'opposition 
acharnée qu'elle rencontre dans 
les partis politiques. 

Les auteurs de ce veritab1e ré­
quisitoire se prononcent pour un 
système de concertation (com­
missions. débats .. ) à tous les 
échelons sur la base d'élections 
libres, reposant sur la liberté 
d'expression de toùs et l ' indé-

pendance à l'égard du comman­
dement. Ces organismes repré­
sentatifs de toutes les catégories 
de militaires - appelés, sous­
officiers et officiers - auraient la 
charge de veiller aux conditions 
de vie et de travail du personnel et 
à la gestion des activités sociales. 

Sans nier le caractère profon­
dément réformiste d'un tel projet, 
sans .se laisser griser par l 'appa­
rent libéral isme d'une revue qui 
se veut, entre autre, « l'expres­
sion du ministre de la Défense », 

l'ouverture de ce débat (dans la 
presse de l 'état-major !) permet 
de mesurer l'impact et l'étendue 
du chemin parcouru par les parti­
sans d'un syndicalisme démocra­
tique de masse aux armées. 

L'appareil militaire ne peut plus 
se contenter des condamnations 
ou des silences des états-majors 
politiques, des réponses stéréo­
typées des chefs militaires et du 
ministre. ni du folklore grotesque 
de Bigeard. Parmi les engagés et 
les militaires de carrière, des 
sous-officiers, des officiers s'in­
terrogent , formulent des proposi­
tions. Signe que la lutte des sol­
dats, loin de dresser " bidasses 
contre crevures» et de renforcer 
l'esprit de caste chez les cadres, 
ampl ifie au contraire les contra­
dictions de l'institution. 

Martin EDEN ■ 
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~ Cinéma 

candide dlez 
les moujiD ... 

Woody Allen fait dans le ré­
tro. Mais son pastiche de 
Guerre et Paix ne fait pas 

que céder à la mode d'un !e~ps. 
Les anachronismes. les referen­
ces à l'actualité dont son film est 
bourré. son allure même avec ses 
sempiternelles lunettes mo­
dernes. démontrent que ce nou­
veau« zinzin d'Hollywood» n'est 
pas si dupe et ne se prend pas 
complètement au sérieux. 

On peut aussi lui reprocher le 
budget colossal sur lequel les fi­
nanciers de la pellicule n'ont pas 
dû lésiner pour lui permettre de 
réaliser cette œuvre qui est aussi 
un grand spectacle, avec 'scènes.­
de bataille entre troupes napo­
léonniennes et armée du tsar, re­
constitution minutieuse de somp­
tueux palais et demeures riche-
m en t décorées. - -· 

Woody Allen a sau.té sur l 'occa­
sion pour mettre en pièces les 
legs de la dite civil_isation occi­
dentale : ceux qui nous sont par­
ticulièrement transmis par les 
monuments littérai res de Dos­
toïevski et Tolstoï. Cet ., idiot vo­
lontaire» jongle avec les valeurs 
et les sacro-saints prin cipes 
comme un enfant avec des objets. 
avec la maligne et manifeste in-

. tention de les laisser se fracass~r 
à terre. 

Certes les situations décr-ites 
appartiennent à l 'h istoire , mais 
les travers sociaux qu ' ils dénon­
cent et les comportements qu' ils 
ridiculisent ne sont malheureu­
sement pas encore tombés en dé­
·sué;tude de nos jours. 

A travers cette histoire rocam­
bolesque d 'un pa"cifiste qui est 
amené sur les instances pressan­
tes de sa femm e, à vouloir sup­
primer Napoléon , le travail , la fa ­
mille et surtout la pa\rie en pren-

r1 ent pour leur compte. Avec un 
talent plus achevé que dans tous 
de ses films précédents, Woody 
Allen fait rire et son humour 
juif new-yorkais est corrosif. 
Comique de situation (bagarre 
de Napoléon avec son sosie) 
d'autant plus drôle q~e l 'ac­
t ion se situe dans un cad re gran­
diose, comique de gestes filmés 
en accélé ré (séquence de l'am­
bassadeur d'Espagne assommé 
pour prendre sa place). mais sur­
tout comique du verbe : tout au 
lo rtg de Guerre et Amour c'est 
constamment un e diarrhée de pa­
roles. un chassé-croisé de jeux d e 
mots (avec réfé rence constante à 
d 'autres films) où l 'a uteur­
réalisateur retrouve les accents 
de Groucho Marx pour mettre en 
boîte les idées toutes faites et la 
pseudo-phi I osoph ie. 

Cela n'aboutit quand même pas 
à un vrai manifeste anarchiste en 
bonne et due forme, mais donne à 
penser qu'aux USA, faute de pou­
voir s'exercer sur le terrain clas­
sique de la ,, politique», la 
contestation utilise d'autres 
moyens. 

Alain TLEMCEN ■ 
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Les 
<,Procès)) 
de 
France 
In tt'r ... 

Samedi 17 heures. Je tourne le 
bouton. France Inter. Une 
femme raconte sa vie. Encore 

une émission à la Bellemare ou à la Mé­
nie Grégoire où on prétend soulager si­
non les maux de l'humanité du moins 
ceux d'une personne ... 

L'histoire est simple : à 20 ans. un 
gosse. Puis la rupture avec le père. Puis 
des hommes rencontrés au hasard des 
terrasses de café ou des dancings. Avec 
chacun. deux, trois ans. Elle se raccro­
chait à certains qu'elle n'aimait pas, par 
peur de la solitude. En tout cas. à aucun. 
elle n'a pu avouer sa « faute » : l'exis­
tence de l'enfant. .. 

Les commentateurs commentent. 
mi-ironie. mi-reproche. " Alors celui-là 
aussi, vous l'avez rencontré dans un dan­
cini: ? .. .. Celui-ci, je parie que vous 
l'n\•cz connu trois ans ..... Petits rires en 
coin ... Gênée la femme se défend .. . 

Le temps passe. Tout d'un coup. on 
entend .. Dans cc procès ... • ... Eh. oui 
V,,ilà le dernier j eu radiophonique àJa 
mode. La femme en question rm:ontc. sa 
vie. Et on organise son procès. 

C'est sérieux. Le« procureur » est lil 
et fait sa péroraison : .. Vous avez mar­
ché sur lrs hommes. Pour vous, cc sont 
des gadgets. Vous mentez tout le temps, 
vous trichez. Alors maintenant, vous ve­
nez ple11rcr ici ; retournez plutôt chez 
vous ... 

Et il y a un "jury ». Deux hommes 
- cadre, ingénieu'r - une femme. 
fonctionnaire. « De police ? .. - .. Je 
ne préfcre pas préciser .. - " Ah .. , 
Le verdict. Chaque juré. dans cette 
tri ste mascarade. a droit à trois voix. 
Premier juré : trois « acqu111ee ., . 
.. Mais je tiens à lui faire un reproche .. . 
Le « procureur » : .. C'est justement 
pour ça c1uc vous auriez dû ln condam­
ner " • Deuxième juré. trois voix pour 
l'acquittement. Petit rire nerveux de sou­
lagement de la femme" en procès " · On 
sent bien qu'elle investit plus. be;iucoup 
plus. dans le verdict que cc qu'elle veut 
bien laisser paraitre. Troisième juré. en­
fin , 2 " coupables " • un " acquittée » . 

" Pouvez-vous expliquer ? " Et l'in­
génieur : « Elle n'a quï, regarder lu réa­
lité en face. Elle est lâche » . .. 

Voilit. cela dure de 16 heures 30 à 18 
heures tous les samedi sur France Inter. 
C'est,41bsolumcnt stupéfiant. On a vrui­
menl l 'impression que la crasse du 
monde vous saute à la figure . 

L'acquittement donne droit à ... l'ac­
cès aux numéros de téléphone des 
lfommcs qui ont appelé pendant l'émis­
sion ! JI y en a un, ingénieur portant 
beau la quarantaine, qui précise ,. et en 
plus j'ai justement besoin d'une secré­
taire .. . Rire des animateurs ... 

Elle a été .. acquittée ,. . après avoir dé­
ballé sa vie devant un parterre d'imbéci­
les radiophoniques et des milliers d'au­
diteurs. Et si clic avait été condamnée '/ 
Comment ;,urait-ellc ressen ti cela 
après ses 13 ans de vie aussi difficile ? 
Surtout , surtout. comment peut-elle 
même acquittée ressentir un procès, 
qui pousse l'absurde et l'ignominie 
jusqu'il s'en donner le nom même ? 
.. JJMS "" Jeune, Jolie. Mais Seule » 

voilà le titre de cette farce navrante. qui 
traduit le comportement maladif ,de 
certains responsables de la presse parlée 
en même temps que les névroses que 
notre société entretient. pour les 
condamner avec autant de force qu'elle 
met à y pousser les gens. " Et envoyez 
votre photo, pour qu'on volt bllm si vous 
êtes jolie . , ajoute l'animateur. On ne 
jette pas en p,îture aux auditeurs de 
Prance Inter des femmes dites • pas jo­
lies • ou des • vieilles » n'est-cc pas '? 

N. BIRAUD ■ 

ll U_f la peine. d_e.. 
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e Portugal 

ne-1ettre 
de ernando 

arques 
Cher.\' Ca111aradc.1·, 

Pmfilanl cle q11e/q11t'.1· 111i1111tes lihres: 
j,1 ,·011.,· e11,·oic tt•s,rc111uirq11es sur les <{f 
fir111atio11.r }<1itcs par Frt111rois D<'Slll{}ll­
/ins dans 1111 arlide dt' TS. 11° 668. 

}(' Ill' Ill(' J)/'Ol/(/1/('(' /Jll.l' .\'Ill' /'a1111/ysc. 

I) Afïirmcr que I<' « front » tanique 
cr,:,; /1• 25 twfll sur 11111• plaie-forme 
C{}11jo11c111rel/e « n'était guère représen­
tatif et n'existait pas hors de Lisbonne,, 
c'est renforcer la 1h,•.tt• de droile qui clil 
« qu'en dehors de la capitale la gauche 
n'existe pas " l'i c'esl faux. li suffit cle 
c·m11111ître la réa/i1é porlugai.H' 1•1 /e.r 
111t111ijè•slatio11s cle 11wsse du 27 aotit qui 
ont e11 lieu à Porw, Lagos. Faro, Se111-
hal, etc, Ne ... 

2) Dire qu'apri'.I' /'1•xdusio11 c/11 PCP le 
front 11'e.ti.1·t,• plm, c',•st re11ji1rc<"T l'au­
tre tlll'Jl' de droil1· qui affirme q,1<' 1011/1•.r 
les forces ré1•0/11tio1111ain·s qui /1111ère111 
11,· .wnt que des gru11p11sc11lt•s t'I c',•s/ 

oublia les 111a11ifes1atiu11s cle masse 
composées de ce111ai11es et de cen1tîi11es 
de lrarnil/eurs, su/dais et marins, enca­
drés dans leurs urg1111is111es cle base et 
qui oil/ 111a11ifes1é dans la rtlt' leur appui 
11 /' c.,prit unitaire el rél'o/111ionnl1irt1 do-
111ina11t dans Cl' 111<'111<' fronl. 

3) Une pelile remllrc/11<' : la manifes-
1mio11 du 27 {10Î11 a ré1111i plus 011 moins 
/0(} 000 perSOllll('S l!I 11011 50 000. 

4) li y a <'Il et il y" encore w1 Portugcil 
de 110111bre11x 111i/i111111s d11 PSU. li n'est 
pas <•.rc·usabh• que vous ayez une ab­
senc,, cl'infor111a1io11s el une non­
co111u1issw1c,• de la vraie na111re des 
forCl's en présence 011 Portugal. 

5) Nous l'Otls prio,u : il i«lllt de la 
campal(m' destmctrice de 1éi droite. 
Soyt•z a11,•11tifr <i ,,os informations.• 

Sa/11tat/011s ré1•ol111io11naires. 

Femcmdo Pereira Marques, 
Co111111/sslo11 poli1iq11e de la LUAR ■ 
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,,, • Claude Louzoun, qui vient 
d'effectuer un séjour d'un mois 
au Portugal, donne son point de 
vue sur la situation dans ce pays. 

La longue crise politique 
de cet été se résoud donc 
momentanément au niveau 

où elle s'est déroulée pour l 'es­
sentiel.c'est-à-dire au sommet. A 
une situation complexe. qui 
correspondait cependant globa­
leme.._nt à une avancée de la révo­
lution portugaise. succède une si­
tuation politique de recul dans 

• laquelle les questions stratégi­
ques posées au cours de la ré-

cente crise conservent toute leur 
acuité et dans laquelle de nou­
veaux problèmes se posent au 
mouvement de masse. 

L 'affrohtement qui s'est dé­
roulé pour le contrôle du gouver­
nement et du MFA a donné lieu à 
un nouveau rapport de forces 
dont il faut apprécier la réalité. 

Il est vrai que le PCF est le 
grand perdant. Le poids de sa. 
structure et de sa force organisa­
'tionnelle, l'existence d 'un projet 
cohérent et sa politique collant au 
MFA n'ont pu contrebalancer le 
désavœu de son projet bureau­
cratique, d e sa politique de 
main-mise sur l'appareil-d'état , la 
presse, etc. , comme de sa prati­
que sectaire et autoritaire. A ce 
titre, la chute de son influence 
dans le prolétariat portugais et au 
sein des forces armées est un en­
seignement de la révolution por­
tugaise à souligner. 

Fort des conséquences négati­
ves de la politique du PCP, exploi­
tant à son avantage la polémique 
PC-PS. la direction du PS, par sa 
démission du gouvernement fin 
juillet, décidait de passer à l'of­
fensive. Mais son poids électoral 
et l 'appui de la social-démocratie 
européenne au pouvoir ne pou­
vaient suffire à lui donner une in­
fluence déterminante au sein du 
MFA, pas plus qu'à présenter un 
programme politique crédible 
face aux nécessités de l 'heure. La 
direction du PS ne pouvait toute­
fois demeurer dans l'opposition , 
car sa politique social-démocrate 

ne pouvait s'affirmer et trouver sa 
force que dans le cadre du pou­
voir. 

Mario Soarès et la direction du 
PS ont donc saisi l 'occasion du 
document des ,, neuf ,. pour se 
remettre en selle. Le plan Melo 
Antunes a précipité les contradic­
tions au sein du MFA car sa force 
tient en ce qu'il est. comme l 'écrit 
Rossanna Rossanda. « la seule 
intuition de la nécessité d'un 
programme de transition et 
d'un bloc social qui le sou­
tienne » (1). 

La réalité du MFA aujourd 'hui 
infirme avec éclat l'idée d'un MFA 

,, supra .. ou ,., a-partidaire ... ou 
celle du MFA - mouvement de li­
béràtion nationle. Le document 
Antunès, plan élaboré par des 
éléments inscrits dans le proces­
sus révolutionnaire mais qui en 
ont fait une analyse de droite, a 
permis que des forces pol itiques 
opposées au développement du 
,, pouvoir populaire", opposées 
à l'approfondissement de la révo­
lution portugaise s 'engouffrent 
dans la brèche ainsi ouverte. 

Mise au pas dans l'armée et au 
sein du MFA mise à l 'écart du 
,, pouvoir populaire », retour à un 
jeu politique plus classique, po­
litique économique basée sur 
l 'austérité et le technocratisme, 
tels sont les axes du PS et des 
,, professionnels .. du MFA. Les 
" Gonçalvistes », défaits. vont se 
différencier. Quant à l'aile radi­

,cale du MFA, la crise la laisse sans 
réponse véritable et sur la défen-
sive. Malgré son intérêt certain , le 
" document de travail pour un 
programme politique» du COP­
CON ne masque pas la faiblesse 
de leur réflexion politique comme.­
de leurs bases d'appui. Pour au­
tant. l'aide radicale du MFA 
conserve une place d'impor­
tance. (2) 

D'emblée, le nouveau conseil 
de la révolution s'est heurté à 
l 'opposition active des journalis­
tes contre la loi de censure des 
informations relatives à la vie po-
1 itique des armées, à la manifesta­
tion des soldats et des commis­
sions de moradorès et de travail-

leurs de Porto (10 septembre) , et 
au refus de la police militaire de 
partir pour l'Angola. Le dévelop­
pement de ce mouvement nais­
sant de soldats et d 'appelés, au­
tonome du MFA, revêt une très 
grande importance dans la 
conjoncture et pour la poursuite 
du processus révolution-naire ; 
d'autant que sa liaison aux orga­
nes de ,, double pouvoir » s'ins­
crit d'emblée dans son affirma­
tion . 

La réalité de ce ,, pouvoir popu­
, laire », encore embryonnaire 
certes, n'est plus à démontrer. 
Cependant, la relative stagnation 
de ce mouvement tient pour une 
part essentielle dans l'absence 
d'un projet qui le charpente. La 
gauche révolutionnaire portu­
gaise a là une énorme responsa­
bilité politique. Or, la politique 
développée par ses différentes 
composantes au cours de la crise 
appelle quelques comme·ntaires. 
L 'attitude de la majorité des or­
ganisations révolutionnaires à 
l 'égard du PSP, le considérant 
comme fer de lance de la réaction 
sans distinction entre d irection et 
base, et donc ,, l 'excluant» du 
mouvement ouvrier et de l'unité 
ouvrière, a laissé à la direction du 
PS et aux forces de droite comme 
masse de manœuvre un énorme 
terrain social et politique. 

Le PSP dispose d'une base 
populaire de masse. Les élec­
tions syndicales promises par 
le sixième gouvernement. par 
exemple, mettront en évidence sa 
réalité ; ainsi une liste PS-MRPP a 
pris récemment la direction du 
syndicat des banques. Mainte-

p r e 

nant que la bataille contre Vasco 
Gonçalvès et le PCP a été gagnée, 
les p6ssibil ités de contestation 
de gauche. du développement 
d'une gauche en son sein sont 
accrues, car à nouveau la direc­
tion du PS va être à l'épreuve et va 
devoir montrer clairement son 
caractère contre-révolutionnaire. 

Mais là, comme globalement 
pour le développement de la révo­
lution portugaise. la recherche et 
l 'affirmation d'un projet révolu­
tionnaire, abordant la question de 
la nature de la société à 
construire comme celle du pro­
gramme de transition, sera déci­
sive. Décisive pour l'avenir de la 
révolution, car dans la situation 
présente un repli pour répartir à la 
conquête des masses était né­
cessaire; décisive pour s'ap­
puyer sur et relancer tout à la fois 
la dynamique révolutionnaire du 
mouvement de masse. 

La gauche révolutionnaire, au 
Portugal , a maintenu son unité 
d 'action et se trouve à la pointe de 
la résistance qui s'ébauche 
contre la mise au pas que veulent 
imposer les nouveaux détenteurs 
du· pouvoir. Si la gauche révolu­
tionnaire avance dans la réponse 
aux questions stratégiques et tac­
tiques posées par la révolution 
portugaise, c'est là un fait de 
taille. 

Claude LOUZOUN ■ 

(1) " Pour une réflexion sur les évé­
nements portugais .. , If Manifesto du 
31 août 1975. 

(2) Libération du 11 septembre 
1975. 

ortu al, 
a ·on! 

le 27 septembre, à Paris 
place de la République 15 heures 

Répondant à l'appel des orga­
nisations révolutionnaires portu, 
gaises (LCI, MES, PSP, MDP, 
LUAR), une vingtaine d'organisa­
tions révolutionnaires d'Europe 
occidentale, notamment Lotta 
Continua, Avant-Gardia Opéraria, 
Il Manifesto-PDUP (en Italie) et 
Bertrand Russel Fondation Peace 
en Grande-Bretagne, ont décidé 
de faire du 21 au 28 septembre 
1975 une semaine de sol idarité 
avec la révolution Portugaise et 
d'organiser le samedi 27 sep­
tembre, des manifestations de 
rue dans toutes les capitales eu­
ropéennes. Le Portugal ne sera 
pas le Chili de l 'Europe. 

- Contre l'encerclement impé­
rialiste et le sabotage économi­
que, diplomatique, politique et 
militaire. du processus révolu­
tionnaire au Portugal ; contre 
l'OTAN : contre les provocations 

de la bourgeoisie nationale et in­
ternationale. 

- Pour le soutien aux comités 
ouvriers, de soldats, de morado­
res et de paysans, bases du futur 
pouvoir ouvrier. Pour la victoire 
du socialisme. 
' . 
- Aux côtés du peuple angolais 
et de ses combattants du M.P.L.A. 
dans leur offensive contre les 
forces impérialistes. 

Les Organisations et Journaux 
français soussignés soutiennent 
cette initiative et appellent les tra­
vailleurs et la jeunesse de la ré­
gion parisienne à manifester H• 
medl 27 septembre, à 15 heure■, 
Place de la République. 

Organisation■ françal■H déjà 
signataires : PSU, LCR, Révolu­
tion, PLC, PDUP, et Polltlque­
Hebdo. 
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Angola 

la 2ème guerre de libération 
le peuple angolais est aujourd'hui engagé dans une deuxième 
guerre de libération, cette fois-ci contre un front néo-colonialiste qui 
regroupe les réactionnaires de l'intérieur (agents de l'impérialisme, 
ex-PIOE. spinolistes), Mobutu (président du Zaïre, au service des 
intérêts américains). l'Afrique du Sud, les USA et l'Eu_rope impéria­
liste. Mais il marque des points ... 

La stratégie du ,, Poder po­
pular ,, (pouvoir populaire) 
développée par le Mouve-

ment populaire pour la libération 
de l'Angola commence à porter 
ses fruits. Depuis plusieurs mois, 
dans les usines et les " kimbos " 
- les bidonvilles qui entourent 
Luanda - les Angolais se sont 
organisés en commissions de 
quartier. conseils de village, 
commissions ouvrières. à Luanda 
bien sûr, mais aussi à Viana. 

Huambo, Lobito, Benguela. De­
puis mars et jusqu 'au début du 
mois de juillet, le FNLA s'est 
acharné sur les éléments les plus 
actifs de ces premiers pouvoirs 
populaires en torturant et massa­
crant ; puis, sentant qu'il n'avait 
pas le soutien populaire, il a tenté 
d'imposer la violence et le chaos 
de manière à donner l'occasion 
aux forces étrangères d 'interve­
nir. A partir du 12 juillet, le MPLA 
qui. jusque là. ne répondait pas 
aux provocations, est passé à l 'of­
fensive et a chassé le FNLA de 
Luanda. Dans la capitale ce fut 
l'explosion de joie : le peuple 
s'était libéré de l'organisation 
terroriste au service de 1 'impéria­
lisme. 

la « marche 
sur Luanda » 

Holden Roberto (président du 
FNLA) dans son langage outran­
cier. au lendemain de sa défaite. 
annonçait partout " une grande 
marche sur Luanda » . Deux mois 
après. on l'attendait toujours. Il a 
cherché alors à priver la capitale 
d 'approvisionnement en coupant 
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la route de Nova Lisboa, et à 
s'emparer du château d 'eau de 
Ouifangondo , qui alimente en 
grande partie la population luan­
da1se. 

L 'objectif du MPLA était de 
poursuivre son offensive en di­
rection des ports, des régions cô­
tières du Sud et de la zone méri­
dionale de l'intérieur. Il a gagné la 
première bataille, pris Caxito, et 
se dirige vers Carmona. un autre 

Des jeunes 
partisans 
du MPLA 
défilent... 
avec des 
armes 
en bois 
de leur 
confection. 

bastion du FNLA à l'est de la capi­
tale, en même temps qu'il a lancé 
depuis le 10 septembre une of­
fensive en direction de Nova­
Lisboa. deuxième ville du pays 
que contrôle l 'UNITA. Le général 
de Andulo, un des principaux 
leaders militaires de ce mouve­
ment, se serait d'ailleurs rallié au 
MPLA qui contrôlerait désormais 
douze provinces sur seize. 

Depuis avril , les autorités por­
tugaises, actives j1,.1sque là dans le 
processus de décolonisation, ont 
parues dépassées par les événe­
ments. La longue et confuse crise 
politique de Lisbonne explique 
qu 'aucune politique cohérente et 
résolu e n'ait été menée en An­
g_ola. Le rappel (en juillet) de Sil­
via Cardoso. favorable au FNLA 
l'~nvoi d 'une commission (diri~ 
gee par l 'amiral Coutinho) à 
Luanda la nomination d 'un nou­
veau haut-commissaire n'ont pas 
amené un réel changement de po­
litique. C'est que la question an­
golaise divise profondément les 
membres du MFA. 

Les troupes portugaises se 
préoccupent surtout en ce mo-

ment de protéger les Portugais et 
de les aider à gagner la métro­
pole. En effet la guerre qui a 
éclaté un peu partout a provoqué 
un exode massif : près de 
200 000 Portugais (sur 600 000) 
seraient rapatriés grâce à un 
" pont aérien ,, à Lisbonne. où les 
services du parti socialiste portu­
gais déploient une grande activité 
pour les accueillir. Enfin certains 
Blancs de Luanda gagnent par 
eux-mêmes le Sud-Ouest afri­
cain. 

La fameuse politique portu­
gaise de " neutralité active " ne 
signifie donc pas grand chose en 
Angola. Le président Costa Go­
mes a beau se fâcher (comme 
dans sa déclaration du 3 septem­
bre) contre les mouvements na­
tionalistes qui « ne respecte­
raient pas la souveraineté por­
tugaise» jusqu 'à la proclamation 
de l ' indépendance ... en fait , de­
puis juillet, le gouvernement por­
tugais n 'est plus maître de 1a· si­
tuation . 

la sainte alliance 

Jack Bourderie a révélé dans 
Afrique-Asie de juillet le plan se­
cret mis au point par toutes les 
forces hostiles au MPLA : puis­
sances occidentales , Zaïre , 
FNLA, UNITA. FLEC. En mai, puis 
en Juin . Savimbi (dirigeant de 
l 'UNITA) et R. Holden (FNLA) sont 
venus chercher à Paris un appui 
politique et matériel , et aussi met­
tre au point avec les délégués des 
pu issances i mpérialistes un 
complot international. en vue de 
créer les cond ilions susceptibles 
de faire intervenir les « casques 
bleus ,. de l'ONU en Angola. Ce 
genre d ' intervention rappellerait 
étrangement celle qui a abouti à 
l'assassinat de Lumumba et $ 
l'étranglement de l'indépen­
dance du Congo-Kinshasa 
(Zaïre). 

Selon Afrique-Asie, ces mêmes 
puissances ·impérialistes {Alle­
magne de l'Ouest, France, Angle­
terre, Etats-Unis), qui soutenaient 
politiquement et militairement le 
fascisme de Salazar et Gaetano. 
auraient obtenu de Holden, Sa­
vimbi et Mobutu les garanties sui­
vantes : 

- le maintien de l'économie an­
golaise dans le système libéral ; 

- la lutte contre la ,, subversion 
communiste" ; 
- l'élimination de toutes in­
fluences politique. économique 

· et culturelle du Portugal ; 
- la fédération avec le Zaïre qui 
ass1Jrerait une tête de pont impé-

, rialiste en Afrique australe; 
- le soutien à la politique de 
,, dialogue " avec l'Afrique du 
Sud ... ). 

C'est bien ce qui risque de se 
passer. Nito Alves (MPLA) souli­
gnait que le voyage de Giscard au 
Zaïre « s'est fait dans le cadre de 
la concôrrence entre les USA et 
l'Europe sur l'avenir de Ca­
binda ; c'est un élément de l'of­
fensive des monopoles pétro­
liers français qui ne veulent pas 
perdre une seule parcelle de 
leurs intérêts à Cabinda et en 
Angola». Les livraisons d'armes 
françaises au FNLA. malgré les 
dén:,entis du gouvernement, ont 
réellement commencé. Et la me­
nace d 'une intervent ion exté­
rieure des forces impérialistes à 
partir de l'ONU se précise. 

Ce ne sont pas les petites rivali­
tés entre pays capitalistes qui af­
faibliront la grande coalition des 
puissances impérialistes déci­
dées à empêcher la véritable in­
dépendance de l'Angola. Seule la 
solidarité internationale au 
MPLA, unique mouvement popu­
laire et révolut ionnaire, peut pe­
ser d 'un poids décisif sur le cours 
des événements, comme elle l' a 
montré à certains moments criti­
ques de la lutte du peuple du 
Vietnam. L'Afrique. comme 
l'écrivait Simon Malley (11 août. 
Afrique-Asie) a maintenant son 
Vietnam : « C'est la même lutte 
contre la même coalition de 
puissances impérialistes et 
leurs fantoches d'une part, et, de 
l'autre, un peuple mobllisé dé­
cidé à s'affranchir, à se llbérer 
complètement de la domination 
étrangère ». ■ 

R. COSSE ■ 

Notre souUen pollllque au MPLA doit 
être complété par une aide matérlelle. LH 
besoins sont Immenses et urgent■ pour 
soigner les bles■és, alimenter le■ popul■• 
!Ions, reconstruire les vlllage■ d6moll■• Il 
faut donc de toute urgence collecter dH 
fonds alln d'acheter médicament■, vivre■ 
et vêtement■, pour donner le1 ooyena au 
peuple angolal■ de lutter contre la coali­
tion dos force■ lmpérlall■te■• 

Los fonds peuvent être envoy6■ t Ro­
bert DAVEZIES -CCP : La Source 3287838 
U (mentionner:• pour l'Angola•~ 

Afrique du Sud :---­

l<! sourir<: de V<Jrst<:r 
Vo~ster p_eut,faire le. beau sur_ les chute~ du z_a~1bèze et mener une diplomatie 

audac,!use, 11 n en oubl!e pas m~ms ~e c_o~rrger severement ceux qui, en Afrique du 
Sud meme, contestent I (lparthe1d. Ams, I envers du sourirt• de Vorster c 'était au 
mo~s d 'aOli~. l'arrt' stafion 1 '11111• ci11q11a111ai11e de mili1<111t.s, parmi lt',fqUt;ls un bl~nc 
Afrrktmer b11•11 connu a f!~r,s, Brey tf "b'!cl,. JI est p1•i11tre, poète, et s · était installé en 
Ettrope pour,éc/rap('<'r al atmosp~11 re etouffante dt• son pays . Ct' C'lwrmeur, ,.,. lxm 
wvant porta If en 1111 1111 art corrosif. macabre, et é t·ri1•11it cl1•s poi-m,·s douloureux tl 
vfoh•,!ts. JI est 1•11 pri~on d1'p11_ïs le /9 au ,ît, acrn:fé d'11sa,:e dt• fa11x papit'rs, participa• 
'"?". 11 "!' c~""f!lot mtema110,wl , • com?1u111sm1· . , ('(C. A11 secrt't , et po11r une 
prrrode mdéjinie , comme le 11erml't le• 1errorism A c t •. Comme plusieurs milliers 
d'1111trc'S. 

Alde financière et solidarité : BIAA, 40 rue Rouelle 75015 et Comllr d'11tlloa 
Breytenbach, MRAP, 120 rue 'ialnt-Denls 75002. ■ 



------------------------------Pérou 

A gauche, gauche ' • (Il) 
Avec le rc.nverse~1~n•. du général Velasco, c'est une nouvelle phase du 
bonapartisme m1htaire ,, anti-impérialiste .. qui s'ouvre au Pérou. 
Mais la dynamique populaire, lancée à la faveur des réformes du 
régime précédent, n'y est pas pour rien ... 

lTJ L'exemple des " communau­
t~s i!1dus~rielles ,, est le plus 
s1gmficat1f. Da ns son esprit. 

la loi qui les créa repose nette ment 
sur une conception tendant à conci­
lier les classes entre elles, pour 
" développer harmonieusement le 
pays "· 

Mais les « e ntrepreneurs ,, ont 
résisté à la communauté industrielle 
et une série de manœuvres ont été 
montées pour évite r une quelcon­
que interventio n des travaille urs 
dans la gestion et ! 'administration 
(parler anglais dans les réunions, 
cacher les livres de comptes. diviser 
les entreprises pour amoindrir la 
force des communautés, faillites 
frauduleuses. e tc.) 

A travers de nombreuses luttes. 
dépassant pour la première fois 
!'économisme revendicatif tradi­
tionnel, les travailleurs ont posé e t 
posent de plus en plus clairement 
leurs exigences de contrôle de la 
production, de l'administration, en 
même temps qu'en cas de failli te. 
ad mini stra nt transitoirement 
l' usine, ils réclament son intégra­
tion a u secteur de proprié té sociale. 

Le mê me processus s'est déve­
loppé dans les campagnes avec la 
fo rma tion des ligues agraires 
(contestation du néocapitalisme des 
coopératives - le « coopéca;,ita­
li sme » - , lutte pour l'approfon­
dissement de la réforme agra ire e t 
son contrôle par les paysans , pour 
l'introduction de la proprié té so­
ciale dans les campagnes, pour le 
contrôle des autorités locales et des 
juges ... ). 

De l' intérieur mê me du proces­
sus. malgré ses limites et ambiguï­
tés.· mais grf1ce a u cont raire à sa 
grande vitalité interne, sont ai nsi 
nées des forces nouvelles. à la re­
c herc he d'une expression e t d ' un 
programme politique. 

Au sein des forces armées, la dia­
lectique de la formation spécifique 
des officiers a u sein d'un con texte 
social en profond mouvement a eu 
aussi ses effet s. Des couches nou­
velles d 'officiers « à la portugaise ., 
se sont développées créant, en rela­
tio n avec certains généraux révolu­
tionnaires , un courant radical. qu1 
bien que minoritaire. a su en réahlé 
prendre l'initiative le 29 août. .. 

Les organisations 
politiques 

A ce large mouvement social au­
cune organisation politique n'a été 
capable d ' offrir une perspec tive. Le 
PCP. implanté nationalement mais 
essentiellement comme appareil. 
r.:ste para ly~é à la fois par ses 
co nceptions id~ologiques quant à la 
nalUre du socialisme, mais surtout 
quant à sa ~tratégie sur une nette 
différenciation entre une révolution 
qui ne serait qu · .. anliféodale, anli­
impérialisle el anti-oligarchiquc ,. 
préparant le ~ conditions d "une 
,. nouvel le " révolution. ~ociali~t.: 

cette fois. Cette conception l'a 
ame né par exemple à soute nir la 
ca ndid a ture du « national­
bourgeois » Belaunde Terry e n 
1963 et à traiter, dans . un premier 
temps, de « fascistes » ceux qui le 
dépossèdèrent e n octobre 1968. , 

Aujourd'hui le PC, obligé de col­
ler a ux généraux qu i se déclarent 
« socialistes » . mène un combat 
d'arrière-garde pour démontrer, 
comme me l'a dit Gustavo Espinosa 
(membre du B.P. du PC et secré­
taire général de la CGTP), que« la 
propriété étatique est la forme supé­
rieure de propriété sociale » ou que 
la CGTP « s'opposera à Ioules tenta­
tives de pouvoirs autonomes ,,. 

Quant à l'extrême-gauche, ultra­
divisée, elle n'a pu se mouvoir 
qu 'avec les « grands principes», 
incapable de comprendre la dialec­
tique spécifique de celle ouverture 
révolutionnaire. incapable de saisir 
la nécessité d'une alliance avec le 
secteur radicalisé des forces armées 

<. 

et, partant, d'appuyer de manière 
critique toute mesure positive tout 
en se déclarant prêt à se mettre aux 
pre miers rangs de la défense de ces 
conquêtes en cas d'attaques impé­
rialistes. Sept ans après. le début du 
processus, e lle se trouve toujours 
sans programme, polémiquant in­
cessamment pour savoir si ce ré­
gime est « fascis te », « fasci­
soïde ,,, ou « fascisant », voire 
« réformiste-bourgeois » pour les 
plus « flexibles » . 

Dans celle situation où - au 
plan institutionnel - le courant 
autoritaire .:t conservateur parais­
sait avoir l'initiative (expulsion de 
vingt-huit milit ants de gauc he. fer­
met ure de la revue « Marka » , di vi­
sion de la Confédération Nationale 
des Communautés Industriell es , 
,, satanisatio n ,, anticommuniste 
dans la presse et l'admini stra­
tion ... ), et 011 - au plan social e t 
poli tique - une immcn~c poten­
tialit é é ta it contenue . quand el le 
n".:tait pa, Cün-,1.:icmment fr..:in..:.: .:t 
mO:: me réprimée. il fa llai t qu'une 

étape soit franchie. D'autant plus 
que la grave maladie du président 
Ve lasco mellail à l'ordre du jour le 
problème de sa succession. 

Le dénouement 
des contradictions 

On sait maintenant que les mili­
taires conservateurs avaient pré vus 
une intervention pour le 30 août. 
dès la lin de la Conférence des 
Non-Alignés. Mais le projet. connu 
il y a déjà plusieurs semaines pa r le 
secteur « progressiste » , a permis 
la cristallisation d 'une alliance de 
forces militaires qui a pris l'initia­
tive et a destitué dès le 29 août le 
général Velasco. 

Dans cette alliance, militairement 
comme politiquement, les généraux 
« radicalisés » Leonidas Rodrigues 
(chef de la deuxième zone militaire­
Lima) et Fernandez Maldonado (an­
cien ministre de l'énergie et des 
mines, a ujourd'hui chef d'.E;tat­
major, demain premier mini stre) 
or.· joué un rôle de premier plan. 

L 'unification des sec1turs « radi­
cali sés » et « institutionnel­
démocratique » s'est réalisée fon­
damentalement autour du thème de 
la « moralisation • qui devrait signi-

me nt, au moins en partie. Mais celà 
ne dépend pas que des militaires. 

Car la droite n'a pas dispa ru. La 
bureaucratie d'Etat verra sans 
doute son rythme de croissance ra­
lentir ; mais les causes de son déve­
loppe ment ne dispraîtront pas 
d'elles-mê me. La pression impéria­
liste va se renforcer da ns un 
contexte continental, qui reste do­
miné par la force de la contre­
révolution. Comment donc assurer 
la victoire définitive de la révolution 
socialiste, si d' une part les organisa­
tions de l'alliance ouvriers-paysans 
ne se développent pas en toute in­
dépendance e t si elles ne forge nt pas 
une étroite alliance avec le secteur 
national-ré volutionn a ire de 
l'armée ? 

Celui-ci, minoritaire, est encore 
obligé de négocier, de céder des po­
sitions secondaires, d'isoler et de 
diviser ses adversaires. Seule la 
force du peuple organisé peut l'ai­
der dans cette tâche. Un « comité de 
coordination des organisations popu­
laires » s'est déjà constitué, qui re­
groupe à ce jour plus de quarante 
organisations syndicales, paysan­
nes, de « pobladores », eic., et qui 
enta me l'élaboration d'un pro-
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fier concrètement : révéle r publi­
quement les vices de la gestion de 
« Pesca-Peru » accédant ainsi aux 
revendications des syndicats de pê­
cheurs ; dissoudre le MLR (Mou­
vement Révolutionnaire du Travail­
troupes de choc de la droite mili­
taire) ; « démocratiser » la gestion 
des entreprises d 'Etat ; faire peser 
sur les gros revenus le poids de la 
crise ; décréter immédiateme nt une 
loi d'amnistie générale. 

,, A1>profondir ln Révolution .. 
formule utilisée, c lic aussi. signifie 
é tendre le secte ur de propriété so­
cia le ; transférer rapidement les 
coopératives agraires au sec teur au­
togestionnaire ; industrialiser sur 
cette base la campagne en respec­
tant l'écologie et la technologie lo­
cale ... 

La composition du nouveau gou­
vernement (où di!-.paraissc nt les tè­
te~ de la droit.:. et où apparaît pour 
la prcmii:rc foi s un l'ivilJ comme le 
premier tfr,co111 , du nouv,·a11 prcsi­
Jc.:111 p.:1 mdtc nt d '.:~pc•n.;r 411c t:c 
programmc , .: n:all'c11t I apid.:-

gramme d'ensemble capable d'abou­
ti r à la formation d'un vaste 
« Front unique unli-impérialisle et 
anti-cnpilaliste •· C'est là que réside 
la clé de l'avenir socialiste du Pérou 
si les difficultés inhére ntes à la si­
tuation du mouvement populaire 
(attentisme, faiblesse de mobilisa­
tion, économisme étroit .. '. ) par­
viennent à être surmontées. Car de 
nouvelles crises e t de nouveaux af­
frontements s'annoncent, tant au 
plan politico-institutionnel (Mnldo-
1111do succèdera-t-il en janvier à 
Vargas Prieto au poste de premier 
ministre ?) que socio-économique 
(la politique économique« moni;:ta­
riste ., de Morales permettm+elle 
d'affronter la crise au profit des 
travaille urs '?) ou militaire (le 
conflit frontalier avec le Chili re­
bondira+il ?). 

Une nouvelle phase du ~ rroces­
sul. ,, !> 'ouvre : aux force, de la 
cla%c ouviièn: et de la pay,ann.:ric 
di: ,avoir l'111ili,cr. 

Mau, i"' :\,\Jl\1,\:"i 
l 1111.1 k "! ·,,·p·, :11h1c IIJ75 ■ 
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